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Cher Monsieur, 

Je viens de lire avec un grand intérêt Tétude 
sur la condition sociale et politique de Rome au 
temps des Gracques que vous avez présentée 
comme thèse à la Faculté de droit de Lyon et qui 
vous a valu un si légitime succès. Vous vous rap- 
pelez que je me suis occupé moi-même des ori- 
gines de la propriété à Rome et vous soupçonnez 
que ces recherches sur les premiers temps me 
permettraient peut-être de suggérer pour la 
période postérieure quelques aperçus nouveaux. 
Il est bien vrai que mes dossiers ne sont pas vides 
d'extraits sur les lois agraires et que j'ai toujours 
eu le projet d'en dire un mot, le jour où, libéré 
d'autres travaux très absorbants, j'achèverais l'ou- 
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vrage dont j'ai publié jadis les premiers chapitres 
sous le titre de Caractère collectif des premières pro- 
priétés immobilières. Le temps m'a manqué jusqu'à 
ce jour^ non point pour enrichir mes notes, mais 
pour les mettre en œuvre et votre proposition est 
venue aviver mes regrets. Elle fournirait matière 
nouvelle à mes remords, si j'y restais entièrement 
sourd. 

îsle vous semble-t-il pas que la tradition du 
primitif partage égal resta vivante à Rome? Elle 
donne, à mon sens, aux incessantes revendica- 
tions de la plèbe sur V ager publicus une force et 
une autorité que bien des modernes mécon- 
naissent. Que voulaient, en effet, certains parta- 
geurs romains ? Ils voulaient qu'on traitât Y ager 
publicus comme l'avait été autrefois le sol de la 
ville ; ils voulaient qu'on le répartît entre tous. 

Gardons-nous ici d'une méprise assez facile. 
Quand on parle aujourd'hui de Y ager publicus, on 
songe volontiers à des terres assez lointaines dont 
ri mportance serait bien moindre que celle des pro- 
priétés privées nettement caractérisées. On dis- 
tingue avec grand soin V ager publicus dits proprié- 
tés soumises 2iu dominium ex jure quiritium, et l'on 
pense avoir ainsi mis en dehors des revendications 
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de la plèbe la part la plus considérable des fortu- 
nes romaines. Tite-Live, cependant, nous a préve- 
nus que Vager puhlicus comprend non seulement 
le territoire romain extra muros, mais encore — ce 
point est capital — la ville de Rome presque entière. 
Je m'explique : la ville de Romulus, le petit ter- 
ritoire qui fut partagé par ce chef, n'est qu'une 
minime fraction de la ville nouvelle. Le reste fut 
pris à Tennemi et, par suite, fait partie de Vager 
publions. C'est là ce qu'observe expressément 
Tite-Live, à l'occasion du projet de loi agraire des 
deux Spurius (416 avant J.-C.) : « Et quum roga- 
tionem promulgassent ut ager ex hostibus captus 
viritim divideretur, magnaeque partis nobilium eo 
plebiscito publicarentur fortunae (nec enim ferme 
quicquam agri^ ut in urbe alieno solo posita, non 
artnis parfum erat; itec quod venisset assignatumve 
publiée esset, prœferquam plebs babebat)^ atrox plebi 
patribusque propositum videbatur certamen*. » 
Ce petit territoire romain du temps de Romulus 
a été originairement loti. Il faut que tout le reste 
le soit aussi. Raisonner ainsi, c'était menacer 
Rome d'une expropriation presque générale. Ht 

* Tite-Live, HisL, IV, 48. 
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c'est bien cette expropriation que réclamaient les 
deuxSpurius €11416. 

Faut-il admettre que les partageurs plus moder- 
nes ont fait la part du feu et ne sont pas allés aussi 
loin ? C'est un point que votre beau travail 
pourra servir à élucider. Quant à moi, je ne sau- 
rais étudier ici la loi Licinienne , si discutée, moins 
encore, après vous^ les lois des Gracques. Qu'il 
me suffise de vous soumettre cette pensée : ne 
sent-on pas, en s'attachant à ce petit texte de Tite- 
Live, trop négligé, toute la force de la tradition du 
partage, ne sent-on pas la gravité redoutable, Tin- 
tensité singulière des revendications de la plèbe? 

Je suis heureux, Monsieur, d'avoir l'occasion 
de vous proposer ces conjectures, à vous qui 
connaissez si bien Thistoire de la question sociale 
à Rome. Laissez-moi espérer que vous nous 
donnerez quelque jour votre avis à ce sujet. 

Veuillez agréer, etc. 

Paul Viollet. 

Paris, le 4 Février- 1896. 
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PRÉFACE 



Nous nous proposons d'étudier h crise économique 
que traversa Rome au second siècle avant notre ère et 
les réformes que tentèrent les Gracques pour y porter 
remède. 

Nul sujet n'intéresse plus Thistoire de la civilisation 
que cette question sociale^ qui s'est posée à tous les 
âges et chez tous les peuples^ en se modifiant seule- 
ment suivant Tesprit particulier de chaque nationalité. 

Ni le progrès^ ni les évolutions successives de Thu- 
manîté n'ont pu Técarter ou lui donner sa solution 
définitive; elle apparaît comme une sorte de conflit 
inéluctable, résultante fatale de l'existence même de 
inégalité des conditions, 

A Rome, elle a pris un nom et une forme distincts. 
Étant la conséquence, moins d'une distribution défec- 
tueuse de la richesse en général que d'une répartition 
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4 PRÉFACE 

peu équitiible de In propriété foncière^ elle s'est appelée 
question agraire* En effet, tel a bien été le point faible 
de Torganisation économique de Rome- Comme le 
remarque très justement Hmile de Laveleye\ toute son 
histoire n'est au fond que le tableau de la lutte dts 
classes pauvres contre les envahissements de la propriété 
qiiirîtaire. 

Mais Ih cependant n'était pas tout le mal. Aussi pré- 
férons-nous conserver toujours le terme général, qui 
caractérise mieux dans leur ensemble la crise et les 
réformes, 

La question sociale s'est présentée pour la Répu- 
blique sous un aspect d'autant plus inquiétant, qu'elle 
s'est trouvée intimement liée aux luttes de la plèbe et 
du patriciat. A répoque des Gracques surtout^ il est 
impossible d'établir entre les deux ordres de faits une 
ligne de démarcation bien tranchée, tant le peuple les a 
confondus dans sa double aspiration vers Tégalité poli- 
tique et régalité sociale. Comme Licînius Stolon, les 
deux tribuns ont exploité ia rivalité des partis pour faire 
aboutir leurs projets de lois ; il en résulte donc, entre 
tous ces événements, une certaine connexité qui fait que, 
s'éclairant les uns les autres, on ne peut les étudier 
séparément. 

Une autre particularité de la question sociale a Rome, 

^ La Propre té et sa formes primitives, p, 39a, 
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c'est qu'elle s'affirme principalement h propos de la 
possession déterres appartenant ;> l'Etat (ager publicus)^ 
les plus importantes de toutes en ces temps de con- 
quêtes et d'usurpations. De iù, pour nous, Tutilité de 
rechercher la nature de ce domaine public, sa formation, 
ses modes d'acquisition et de transfert, les divers droits 
susceptibles de le frapper. C'est même par ce côté 
qu'une pareille étude contribue ;\ la connaissance du 
droit romain, car elle met en lumière les déformations 
que subissaient les diverses aliénations de la propriété 
quand, s'appliquant A Vager pnMicuSj il importait de 
réserver le ikiminiiim de rEtat. A ce titre, elle intéresse 
le jurisconsulte au même degré que l'historien; elle lui 
permet de mieux saisir le mécanisme de certains contrats 
de droit civil, Temphytéose par exemple, qui, de leur 
nature, étaient plus directement applicables it cette caté- 
gorie de possessions, 

La question sociale nous apparaît donc, notamment 
vers le milieu du second siècle avant Jésus-Christ, comme 
liée tout à la fois aux vicissitudes de la constitution 
politique de Rome, au développement de sa législation, 
aux transformations de son organisation économique ; 
il en résulte que pour F envisager sous toutes ses faces, 
il faut l'étudier en même temps dans ses rapports avec 
rhistoîre interne et avec le droit public de l'époque. 

Le problème étant ainsi posé, il reste ensuite h. examiner 
]a solution que les Gracques ont essayé de faire préva- 
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loir. Or, on constate qu'ils n'ont pas hésité h appliquer 
à Lin malaise extrême des remèdes extrêmes. Ils n'ont 
point cherché à iiflfubler leurs réformes dïm semblant de 
légalité, en prenant, dans Tarsenal des lois^ les armes 
roLiiflées que la législation romaine pouvait leur mettre 
entre les mains. Ils ont sapé l'édîfice social, attaqué ses 
principes constitutifs et, sur les ruines de Tanclen ordre 
de choses, ils ont tenté de fonder une société nouvelle, 
débarrassée des germes de décadence inhérents A toute 
distribution défectueuse de la propriété. Et en agissant 
ainsij ils ne se sont comportés ni en rêveurs, ni en uto- 
pistes. Positifs, comme Tétaient tous les Romains^ ils 
ont préféré soulever une perturbation passagère à laquelle 
ils espéraient voir succéder une ère de prospérité, sem- 
blable h celle qui suivit Texécution des lois Lîciniennes, 
plutôt que d'employer contre le mifl terrible dont souf- 
frait leur génération, des palliatifs vagues et vains, im- 
puissants à en conjurer les elTets, Mommsen, lui-même, 
convient qu'étant donné la gravité de la situation on ne 
devait pas reculer devant les solutions les plus radicales. 
^ Il était trop manifestej dit-il, que, si l'on voulait aller 
jusqu'au bout de la question agraire, il ne fallait tenir 
aucun compte des obstacles et trancher dans le vif ^ » 
Étudier à ce point de vue la réforme sociale des 
Gracques, tel est T objet spécial de nos recherches. Tou- 

* Momnisen, Hom, Gncbkbk, IV, trad. AlcxandrCj p. 44. 
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PRÉFACE 7 

tefûis, nous croyons devoir indiquer que, dans notre 
pensée, il y a là plutôt un travail d'exposition que de 
discussion, car le problême social à Rome, au second 
siècle, touche à tant de questions^ soulève tant de 
controverses, que nous ne pourrions élargir le cadre de 
cette étude au point d'y faire rentrer Texamen critique 
de tous les systèmes qui se sont fait jour sur l'ensem- 
ble de notre sujet. 

Nous nous contenterons donc de retracer la physio- 
nomie générale des événements qui ont marqué la lutte 
des classes, en dégageant autant que possible les prin- 
cipes dont se sont inspirés les Gracques et l'esprit de 
leurs lois agraires. 
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La Question Sociale 

à Rome 

AU TI:MPS DES GRACQUES 



CHAPITRE PREMIER 
Ëtat poiltigae de Rome, au temps des Bracgaes. 

Les luttes entre les riches et les pauvres, entre Taris- 
tocratie de fortune et le prolétariat indigent, ont été h 
Rome un des épisodes, ou pour mieux dire la seconde 
phase de ce conflit séculaire entre la plèbe et le patriciat» 
qui a si profondément troublé les premiers siècles de 
la République romaine. 

Lorsque les plébéiens eurent détruit les barrières qui 
les séparaient des patriciens^ lorsqu'ils eurent obtenu la 
liberté des mariages^ la substitution des comices par 
tribus aux centuries et aux curies, Taccès à toutes les 
magistratures, lorsqu'ils eurent enfin acquis dans les tri- 
buns des défenseurs inviolables de leur droit, la question 
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des classes fit alors place à une autre, de beaucoup plus 
grave, la question sociale. 

En effet, s'il n'y avait plus dans la cité^au ii'' siècle 
avant Jésus-Christ, d'aristocratie dont les rangs fussent 
rigoureusement fermés, si la naissance ne créait plus un 
obstacle rendant inaccessibles certaines fonctions, il 
existait en revanche un abîme profond entre la noblesse 
nouvelle, formée de la portion riche des deux anciens 
ordres, et le prolétariat, composé des diverses fractions 
de la plèbe romaine. 

A l'antagonisme des castes succédait ainsi celui des 
différentes parties du corps sociaL 11 ne s'agissait plus, 
comme autrefois, de conquérir des libertés politiques 
ou d'assurer l'égalité des citoyens, mais bien d'établir 
imt plus équitable distribution de la richesse et une 
meilleure répartition de la propriété. 

C'est h répoque de Lîcinîus Stolon que ce nouveau 
malaise commence à prendre les proportions d'une crise 
permanente et générale. Déjà bien avant, il est vrai, la 
question sociale avait été soulevée et même moinenta- 
nément résolue, au moment, par exemple, de la retraite 
de la plèbe sur le mont Sacré, ou lors de la loi agraire 
deSpuriusCassius'^Mais elle n'était encore» en ce temps, 
que rindice d'un trouble vague et incomplètement 
caractérisé ; elle apparaissait moins comme un péril 
imminent que comme une complication née de la lutte 
entre les plébéiens et les patriciens, 

' Ce sont là les faits qui oat marqué le commencement du v"" siè- 
cle avant Jésus-Christ. 
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Au contraire, dès le début du second siècle, la ques- 
tion sociale commence à faire partie intégrante de This- 
toire de Rome et devient dans la cité, selon l'expression 
de M. Laboulaye^ ce brandon de discorde qui ne devait 
s'éteindre que dans les cendres delà République. On la 
retrouve, soit comme cause soit comme effet, au fond 
de toutes les agitations de la place publique. Les divers 
partis s'en servent les uns contre les autres comme 
d'une arme d'opposition, et les tribuns ou le Sénat, les 
deux Gracques ou Livius Drusus remuent tour à tour, 
par leurs réformes violentes, cette plèbe flottante et 
indécise qui faisait à Rome l'opinion et la loi. 

Vers le milieu surtout de ce second siècle, tous les évé- 
nements paraissent graviter autour d'elle. La tension qui 
existe dans les rapports sociaux des individus coïncide 
avec une tension non moins grande dans les rapports 
politiques des diverses classes : de là, entre les deux or- 
dres de faits une relation étroite, qui ne permet pas de 
définir le problème social et d'indiquer la solution qu'ont 
proposée les Gracques, sans faire un tableau de la con- 
stitution et de rétat politique de Rome à leur époque ^. 

De la réforme de Licinius Stolon à celle de Tibérius 
Gracchus, deux cent trente années se sont écoulées. 

^ Revue de législation, t. XXVI. 

* Cet exposé de la situation politique est d'autant plus nécessaire 
que nous aurons bien souvent à parler des tribuns, du Sénat, de 
Tordre équestre, des comices, et qu'il importe par conséquent d'être 
fixé sur ce qu'étaient ces diverses institutions au temps des Grac- 
ques. 
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Durant cette périodej bien que les excellents effets des 
lois Liciniennes se soient fait sentir pendant longtemps 
et aient assuré deux siècles de prospérité et de grandeur 
;\ la République, nous découvrons cependant, soit dans 
la constitution soît dans les mœurs, des germes de 
décadence et de dissolution qui devaient provoquer une 
crise politique en même temps qu'une crise sociale. 

C'est au siècle des guerres Puniques ^ lors de cette 
réforme des Comices centuriates de 24 r avant Jésus- 
Christ qui assurait le fonctionnement normal des insti- 
tutions, que [a constitution romaine atteignit son déve- 
loppement le plus parfait. 

Victorieuse de ses ennemis, momentanément en paix 
avec elle-même, Rome, à cette époque, avait à la fois un 
gouvernement aristocratique et populaire. 

C'était le Sénat qui gouvernait par l'intermédiaire de 
magistrats, accomplissant leurs mandats sous sa haute 
surveillance, mais ce n'était plus le Sénat patricien. 
Depuis Licinius Stolon, les plébéiens y avaient accès 
par un moyen détourné au sortir de certaines magis- 
tratures électives. Ce grand corps se composant ainsi 
de fonctionnaires, qui avaient rempli d'importantes 
charges, soit :i Rome, soit dans Tltalie, devenait une 
émanation indirecte de l'élection populaire, tandis qu'à 
un autre point de vue l'inamovibilité de ses mem- 
bres assurait, comme par le passé, Tesprit de suite 
et Tunité de direction dans sa politique intérieure et 
extérieure. 

Deux assemblées exerçaient, conjointement avec le 
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Sénat, le pouvoir législatif. Les Comices centiiriates, or- 
gane de la plèbe rustique et de ses chefs, les chevaliers ; 
les Comices tribiites^ organe de la plèhe urbaine et de 
la noblesse nouvelle de Rome. Entre ces deux assemblées 
existaient de très grandes différences qu'il importe d'in- 
diquer pour bien caractériser la situation politique à 
l*époque des Gracques, 

i^ Dans la première, les citoyens étaient appelés par 
ordre de classes, de telle sorte que les riches, qui com- 
posaient les plus élevées, votaient toujours les premiers 
et pouvaient à eux seuls former une majorité. Au con- 
trairej dans Li seconde il n'était pas tenu compte des 
différences de fortune et ta voix du plus pauvre citoyen 
avait, dans sa tribu, la même importance que celle du 
plus riche* 

2^ De plus, dans l'Assemblée centuriate, étaient admis 
seulement les hommes des cinq premières classes qui 
avaient au moins T2s-ooo as de fortune^ tandis que, dans 
les comices trihutes, il suffisait d'en avoir 50.000 et même 
finalement 4000 h Tépoque de^Marfus. 

En résumé, dans les centuries ceux qui votaient les 
premiers et exerçaient par là-même toute Finfluence, 
c'étaient les riches propriétaires fonciers de litalie repré- 
sentés par la classe des chevaliers^; inversement, dans 
l'autre assemblée, les tribus urbaines étant appelées les 
premières, les tribus rustiques n'avaient presque jamais 
à voter, dételle sorte que la direction de ces Comices se 

* Voir Belot, Histoire des chevaliers romains, U 1, p, j8u. 
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trouvait entièrement entre les mains de la plèbe de Rome 
et de Taristocratie patricienne qui Tachetait ^ 

Quant au pouvoir exécutif, il était représenté par les 
consuls, que leurs attributions multiples faisaient les vé- 
ritables chefs de TEtat. 

En temps de paix, ils avaient pour mission d'assurer 
Tordre à Tintérieur, de veiller à Texécutîon des lois, de 
présider les Comices ou le Sénat^ de diriger, avec ce der- 
nier et sous son contrôle, la politique extérieure du Gou- 
vernement. 

En temps de guerre, ils prenaient le commandement 
des armées, préparaient la défense, organisaient la con- 
quête, réglaient la situation des pays occupés. Malgré 
Timportance de leurs fonctions, les consuls étaient loin 
d'avoir une puissance absolue. Ils étaient deux, et le pou- 
voir de Tun limitait le pouvoir deTautre^ ente paralysant 
au besoin parTexercice du droit de veto^. 

De même, l'annuité de leurs fonctions et la responsa- 
bilité qu'ils encouraient au sortir de leur charge pou- 
vaient encore contribuer h restreindre les causes de 
trouble dans le fonctionnement des afltaires publiques^, 

* La majorité de i8 sur les ^5 tribus était le plus souvent formée 
avant le tour de vote des tribus rustiques. (Iklot, Hisf.des chevaUcn 
Tomains^X. Lp. 384). 

^ C était le droit qu'avait un magistrat, consul ou tribun, de 
s'élever contre les actes de son coUéguej sans que celui-ci puisse 
briser légalement son opposition. 

'^ Au-dessous d'eux» les censeurs, les préteurSjles édiles, les ques- 
teurs ^ se partai^eaient l'Administration des finances» de la justice, 
des provinces, de la police^ etc* 
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L'œuvre des deux assemblées légisLitiveSj les déci- 
sions du Sénat, les actes des consuls pouvaient être 
secondés ou entravés par une institLttion de laquelle 
dépendaient en fait tous les pouvoirs : nous voulons 
parler du collège des dix tribuns. 

Défenseurs nés des droits de la plèbe, les tribuns 
avaient deux privilèges leur permettant d'exercer libre- 
ment leur mandat- Ils étaient inviolables et, d'autre part, 
ils pouvaient opposer, à tout acte du gouvernement qui 
leur paraissait injustifié, leur droit d'intercession. De là 
leur puissance; mais, comme nous Tavons déjà fait re- 
marquer pour les consulSj cette puissance n'était cepen* 
dant point absolue. Par le fait mêmeque le vetodes tribuns 
était irréductible, chacun d'eux pouvait, en s^opposant à 
son collègue, annihiler son autorité. La concordance de 
leur dix volontés devenait donc nécessaire, pour que les 
mesures qu'ils voulaient soutenir ou repousser, fussent 
adoptées ou rejetées. L'opposition d'un seul tenait en 
échec le pouvoir de tous les autres, sans qu'aucune 
volonté supérieure fût capable de briser cette résistance. 

Tels étaient les différents rouages du gouvernement 
républicain et la manière dont ils fonctionnaient* Les 
Romains avaient voulu, dit M. Guiraud \ quePautorité 
publique fût très forte sans être oppressive, qu'en théorie 
chaque pouvoir fût absolu, et que, dans la pratique, il fût 
limité par tous les autres; que le Sénat eût la direction 
générale des affaires, mais qu'il pût être tenu en échec 

^ Guiraud, Hist, rom.^ p. 75, 
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par le peuple, par les consuls et les tribuns ; que les ma- 
gistrats fussent à peu près indépendants du peuple et du 
Sénat, mais qu'ils puissent, au besoin, paralyser mutuel- 
lement leur action. 

Que se passait-il donc ordinairement? Les consuls, les 
prêteurs, le Sénat, s'entendaient entre eux; les consuls 
essayaient de vivre en bonne harmonie avec le Sénat, 
et le Sénat s'efforçait de conserver Tunion des consuls 
et des tribuns. On était tout-puissant par T union, mais 
chacun était sans force dès que Tunion n'existait plus. 
Il fallait donc à tout prix conserver cette harmonie, et 
c'est ce qui explique comment tout se faisait par suite 
de transactions, de concessions réciproques, de tempé- 
raments. Il n'y avait rien de moins absolu en fait que 
ces pouvoirs sans limites, et c'est ce qu'il est aisé de 
comprendre, si Ton veut réfléchir ù la perpétuelle sur- 
veillance du Sénat, à la rivalité des collègues, h la jalousie 
des consuls et des tribuns, à la courte durée des magis- 
tratures, h la force de Topinion publique\ 

Ce fonctionnement idéal ne pouvait malheureusement 
subsister du jour où la question sociale jeta de nouveaux 
ferments d'agitation dans ta cité. Aussi, vers le milieu du 
second siècle, voyons-nous ces diverses institutions 
s*altérer rapidement ^l'harmonie entre les différents corps 
disparaître, les anciennes rancunes, pour un temps cal- 
mées, renaître entre les partis politiques. 



* Laboulaye, Essai sur ks lois crimindks des Romains ^ corjcertfani 
h Fcsponsabiiité da tnagisîrais, p* 7 "j et 76. 
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Rome est pourtant à l'apogée de sa grandeur : tous les 
rois de la terre, comme dit Michelet, viennent rendre 
hommage à son peuple représenté par le Sénat. Numance 
est réduite en cendres, Corinthe est brûlée, Carthage 
détruite; Antiochus, Persce, Annibal sont vaincus ou 
impuissants; la Grèce, TAfrique, TEspagne, la Macé- 
doine sont désormais conquises. Mais les politiques 
clairvoyants de cette époque ne se laissent point séduire 
cependant par ces apparences brillantes, et Tun d'entre 
eux, Scipion Emilien, pleure déjà, à la vue des ruines de 
Carthage, sur la décadence de sa patrie, se demandant 
comme Caton ce qu'il adviendrait de Rome quand elle 
n'aurait plus personne à craindre. 

Et, en effet, sans compter les causes de perturbation 
provoquées par la crise économique et sociale, il était 
évident que ces institutions, si parfaites qu'elles fussent, 
ne pouvaient suffire qu'en se transformant profondément 
aux besoins d'un Etat devenu aussi vaste. L'équilibre 
était définitivement rompu, la vie intérieure de la consti- 
tution commençait à s'éteindre en même temps que son 
développement normal en Italie cessait brusquement. 

Ajoutons que, indépendamment de la trop grande 
extension de la puissance romaine, il y avait encore dans 
l'Etat d'autres germes dissolvants. Pour le comprendre, 
passons en revue les deux classes dont se composait la 
population dé Rome, l'aristocratie et la plèbe, et nous 
verrons qu'il n'y en avait pas une qui fût restée fidèle 
aux principes de son origine, pas une qui n'ait été gra- 
vement modifiée par des éléments nouveaux. 

M. L. i.-a 
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A répoque des Gracques,en tant que corps politique, 
les patriciens ne possédaient plus aucun privilège. A titre 
individuel seulement, quelques-uns d*entre eux, les 
Paul-Emile, les Scipion, les Manlius, les Metellus^ exer- 
çaient encore un rôle prépondérant, dû surtout aux 
immenses richesses qu'ils avaient acquises aux dépens 
des peuples vaincus. Le nombre d'ailleurs de ces familles 
allait sans cesse en s'amoindrissant, à tel point même que, 
vers le milieu du second siècle, c'était à peine si l'on en 
trouvait quinze dont l'ancienneté fût indiscutable. Mais, 
sur les ruines de cette caste, s'était constituée une aris- 
tocratie nouvelle que Ton appelait en terme propre, la 
noblesse (nobilitas) et vers laquelle convergeaient tous 
les honneurs, toutes les magistratures, toutes les pro- 
priétés, tous les capitaux, en un mot, la richesse et le 
pouvoir. 

Cette noblesse nouvelle, dans laquelle se fondirent 
les derniers vestiges du patriciat, se composait, d'un 
côté, des plébéiens élevés au rang des nobles par le fait 
des charges dont ils avaient été investis, et, d'un autre 
côté, des chevaliers romains, sorte de bourgeoisie muni- 
cipale qui devait sa puissance à ses entreprises commer- 
ciales et financières *. 

Le premier de ces éléments constitutifs, la noblesse 
plébéienne, se recrutait parmi les hommes qui avaient 



^ Niebuhr voit dans cette classe des chevaliers les chefs de la plèbe 
rustique, et dans celle des plébéiens nobles les chefs de la plèbe 
urbaine. Voir Belot, Hist, des chevaliers romains ^ II, p. 17. 
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occupé les plus hautes fonctions de FEtat, présidé les 
assemblées, administré les provinces, dirigé les expédi- 
tions lointaines. Comme tous les citoyens, quelle que 
fût leur origine, pouvaient briguer les dignités curules, 
rédilité par exemple, tous, en principe, pouvaient acquérir 
la noblesse que ces charges conféraient *. Mais cependant, 
bien qu'en droit cette aristocratie ne fût pas fermée 
comme l'ancienne, en fait elle ouvrait très rarement ses 
rangs à des parvenus. Elle avait à sa tête, elle aussi, une 
caste étroite et intéressée qui cherchait à maintenir dans 
son sein, comme un patrimoine héréditaire au profit de 
ses membres, toutes les attributions du pouvoir. Ou- 
blieuse en cela de son origine, elle s'appliquait mainte- 
nant, de concert avec les patriciens, à écarter des honneurs 
les hommes nouveaux, usant contre l'autre fraction delà 
plèbe des mêmes procédés d'exclusion dont l'aristocratie 
s'était si longtemps servie contre elle. Ainsi, elle s'appro- 
pria le monopole des magistratures les plus importantes, 
duTribunat qui perdit entre ses mains son caractère révo- 
lutionnaire; du Sénat, où elle forma bientôt la majorité; 
des Comices, où elle disposait à son gré des votes; de 
l'administration des provinces, dont elle accapara tous les 
bénéfices ; enfin et surtout, de la possession du domaine 
public de l'Etat, dont elle se réserva tous les profits, de 
connivence avec les chevaliers. 

A l'origine, cette nouvelle noblesse était restée quelque 
temps unie à la plèbe urbaine dont elle sortait, afin 

^ Guiraud, Hist, rom.^ p. 57. 
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d'assurer la solidité de sa victoire contre le patriciat ; 
mais du jour où celui-ci, perdant son prestige, tendit à 
disparaître, elle montra alors vis-à-vis du prolétariat un 
orgueil plus insolent que celui de la vieille aristocratie. 
Tous ces hommes, bien qu'issus du peuple, le tinrent en 
souverain mépris ; jaloux de conserver leur autorité, ils 
affectèrent à Tégard des masses cette même indifférence, 
ce même égoïsme de parti qui avaient tenu leur classe 
éloignée du pouvoir, avant que les lois de Licinius eussent 
consacré son triomphe. C'est ce queTite-Live a exprimé 
en disant que les plébéiens dédaignaient la plèbe depuis 
qu'ils avaient cessé d'être dédaignés par les patriciens*. 
Le second des éléments de cette noblesse nouvelle 
qui s'élevait sur les ruines de l'ancienne, c'était les 
chevaliers^. A la différence des précédents, ils devaient 
leur rang non à la dignité des fonctions qu'ils avaient 
occupées, mais uniquement à leurs immenses richesses. 
Ils se formaient en compagnies de publicains pour 
exploiter les provinces, levant les dîmes, récoltant les 
impôts en argent ou en nature, percevant les droits de 
douane sur certains produits. Entrepreneurs de trans- 
ports ou de fournitures pour les armées, ils avaient en 
mer des vaisseaux qui rapportaient à Rome les blés de 
la Sicile ou de l'Afrique et les marchandises précieuses 

» Tite-Live, Hisi., XXII, 34. 

^ Suivant M. Belot (t. II, p. 6), cette classe se composait en 
grande partie de la noblesse des petites villes, et, comme nous avons 
eu déjà l'occasion de le dire, elle exerçait une grande autorité dans 
^Assemblée centuriate où elle formait la première centurie 
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de rOrient. Enfin, élargissant même le cadre de leurs 
spéculations, ils servaient souvent de banquiers (œrarii) 
aux rois ou aux peuples débiteurs de la République'. 
C'est ainsi que cette aristocratie de finance, grandissant 
à côté de l'aristocratie politique, était arrivée dans le cou- 
rant du second siècle à concentrer entre ses mains tous 
les bénéfices réalisés dans le mouvement des affaires, soit 
sur terre, soit sur mer, par les commerçants^ les publi- 
cains ou les banquiers ^ 

En Italie surtout, la ferme des terres du domaine 
public et des pâturages, dont elle avait en réalité le 
monopole, lui assurait un vaste champ d'opération. 
Possesseurs de la grande masse des capitaux, ses mem- 
bres pouvaient seuls se porter acquéreurs dans les adju- 
dications relatives à la perception du vectigal, c'est-à-dire 
de l'impôt dû à raison des terres publiques concédées ^: 
de là pour eux une source importante de revenus, mais 
de là aussi leur opposition constante d'intérêts avec la 
plèbe rustique. Comme le fait très justement remar- 
quer Mommsen*, ils arrachaient aux paysans la rente du 
sol tout entière pour la faire passer entre les mains de 
capitalistes oisifs, accentuant ainsi de plus en plus le 
conflit entre le capital et le travail, le financier et le culti- 



* Belot, Dernier siècle de la République^ p. 42. 

* Mommsen, Histrom,, IV, 149. 

^ C'est à cette opération que font allusion un très grand nombre 
de textes où l'on trouve, à propos de terres publiques, l'expression 
agrum fruendum locare. 

* Mommsen, Hist, rom., IV, p. 149, 
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VEteur. En même temps qu'ils augmentaient par ces 
divers moyens leur fortune monétaire, ils étendaient éga- 
lement leurs possessions territoriales. En accaparant les 
terres publiques, dans des conditions et par des procédés 
que nous essayerons de mettre en relief dans le chapitre 
suivant, ils constituaient ces immenses domaines qui 
ont causé la ruine économique de Tltalie *. 

C'est en ceci d'ailleurs que toutes les aristocraties de 
r État romain, vestiges du patriciat, noblesse plébéienne, 
ordre équestre, se trouvaient naturellement reliées par 
une sorte de communauté d'intérêts. Toutes voulaient 
avec la même opiniâtreté défendre les terres publiques 
usurpées contre les tentatives réformatrices de la plèbe. 
Aussi voyons-nous, vers les derniers siècles de la Répu- 
blique, les chevaliers romains, ennemis naturels des 
nobles de Rome puisqu'ils représentaient l'élément 
rustique toujours opposé à l'élément urbain, se récon- 
cilier avec eux aussitôt qu'on soulève la question 
agraire*. C'est même dans cette coalition intéressée que 

* Les pillages des publicains étaient devenus tels, qu'en 149 
Calpurnius Pison dut fonder un tribunal spécial, les questiones 
perpduœ, pour connaître des exactions commises par eux au préju- 
dice des particuliers et de l'Etat. L'action dece tribunal fut à peu 
près nulle, car il était composé de sénateurs, c'est-à-dire d'hommes 
appelés à juger des malversations dont ils s'étaient eux-mêmes bien 
souvent rendus coupables. Les Gracques allèrent encore plus loin : 
pour s'assurer l'appui des chevaliers dans leurs luttes sociales, ils 
cherchèrent à les substituer aux sénateurs, Comme juges dans ces 
tribunaux. 

* Il est curieux, en effet, de voir cette chevalerie, héritière, comme 
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nous aurons plus tard à rechercher la vraie cause de 
réchec des Gracques. 



En face de cette noblesse nouvelle, réunion des patri- 
ciens, des plébéiens riches et des chevaliers, nous trou- 
vons toujours la plèbe, mais une plèbe également 
nouvelle, animée d'autres aspirations, composée d'autres 
hommes que la plèbe ancienne de Rome. De même que 
nous avons constaté la présence de deux aristocraties, 
celles de la ville et des campagnes, de même nous consta- 
tons celle de deux plèbes se disputant successivement 
l'influence politique : la plèbe rustique, à laquelle se 
rattachait l'ordre équestre \ la plèbe urbaine, d'où était 
sortie la noblesse plébéienne. 

La première se composait de ces petits propriétaires 
des campagnes qui remplissaient les centuries des classes 
moyennes et les rangs des légions*. C'est elle qui for- 
mait la partie saine de la population, la plus facile à 
gouverner, celle dont on pouvait attendre le plus de 
services. Elle était en majeure partie composée de pro- 
priétaires fonciers, de cultivateurs habitués au travail^ à 
la simplicité, à la frugalité, plus apte par conséquent à 
supporter les fatigues des guerres et les temps de crise 

dit Niebuhr, des rancunes de l'aristocratie des cités conquises contre 
Taristocratie conquérante, se détacher de la plèbe rustique et s'allier 
avec la noblesse romaine pour faire échouer les lois agraires. 

*■ Belot, Hist. des chevaliers romains^ II, p. 20. 

« \à.,ihid.,\, 319. 
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économique. Le type de ce laboureur soldat, vivant 
alternativement dans son champ ou dans les camps, 
c*est ce vétéran Ligustinus dont Tite-Live nous a laissé 
le portrait*, qui, depuis sa vingtième année, partageait 
son temps entre sa légion et sa ferme du pays des 
Sabins. 

Malheureusement, cette race vigoureuse, victime du 
régime économique nouveau, ruinée par l'extension de 
l'esclavage, décimée par des guerres trop nombreuses, 
tendait de jour en jour à disparaître du sol italien^. Au 
retour de leurs lointaines expéditions, les paysans trou- 
vaient, comme Ligustinus, la misère à leur foyer, leurs 
champs sans culture, leurs possessions envahies par de 
riches voisins. Ils n'avaient alors d'autre ressource que 
de subir la concurrence servile et de s'oflFrir pour 
cultiver les terres de ceux qui les avaient dépouillés, ou 
alors de venir à Rome se perdre dans cette foule de 
clients, d'affranchis, d'alliés qui formaient à notre époque 
toute la population de la cité. 

A cette plèbe rustique, il faut également rattacher les 
Italiens, qui se trouvaient encore dans une situation plus 
misérable. Leur territoire, après la défaite, était devenu 
une véritable dépendance du domaine public, sur 
laquelle leSénat conférait des droits de jouissance ou éta- 
blissait des colonies. 11 est vrai que, pour dissimuler cette 
servitude, Rome avait en échange accordé à certaines 

* Tite-Live, HisU, XLII, 32. 

* Elle disparut même totalement malgré les efforts des Gracques 
pour reconstituer cette classe moyenne des petits propriétaires. 
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cités italiennes des droits civils et politiques. Les Latins, 
par exemple, conservaient un semblant d'autonomie; ils 
jouissaient des droits les plus importants des citoyens 
romains (jus Latii). D'autres villes formaient des muni- 
cipes, sortes de petites républiques se gouvernant par 
elles-mêmes sous le contrôle des représentants du pou- 
voir. Mais, en réalité, la plupart de ces cités, sujettes 
de Rome, étaient réduites àTétat de préfectures, traitées 
comme des provinces conquises et gouvernées par des 
préteurs ou des proconsuls*. 

Il y avait évidemment, de ce côté, une situation anor- 
male. Pour l'agrandissement de Rome, les Italiens avaient 
versé leur sang sur tous les champs de bataille; pour sa 
gloire, pour l'extension de sa puissance ils avaient pris 
part à des conquêtes dont ils ne profitèrent jamais. De 
là leur mécontentement croissant, de là aussi leur désir 
de s'incorporer complètement à la cité, de jouir de 
l'ensemble des droits civils et politiques, jus connubii, 
comtnercii, suffragii, réservésaux seuls citoyens romains^. 

Arrivons maintenant à la plèbe urbaine. Elle n'était 
plus, au second siècle avant Jésus-Christ, cette masse 
disciplinée, pleine de courage et d'activité qui avait arra- 

* Macé, Des lois agraires^ 261. 

* De même que les plébéiens, autrefois traités en peuple vaincu, 
avaient été admis à Tégalité politique, de même les Italiens avaient 
droit à la même faveur. Aussi verrons-nous tous les réformateurs, 
et principalement les Gracques, prendre en main leur défense et 
réclamer pour eux la qualité de citoyen romain. 
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ché peu à peu aux patriciens tous leurs privilèges. Elle 
souffrait du même mal que la plèbe rustique : plus de tra- 
vail dans les campagnes abandonnées par les grands pro- 
priétaires à la culture servile, plus de travail dans les villes, 
tant à cause du préjugé ancien contre les professions 
industrielles laissées aux esclaves, que de la lassitude 
qui avait envahi les plébéiens à la suite des guerres de 
conquête faites sans profit pour eux. Le prolétaire de 
Rome était donc voué à la misère, à l'oisiveté, à la 
mendicité. Ses seuls moyens d'existence étaient ces 
distributions de blé faites soit par l'Etat, soit par les 
particuliers et devenues chaque jour plus fréquentes, ou 
bien encore le trafic de son vote, vendu d'avance à quel- 
que grand personnage dont il était le client K 

Si encore cette plèbe n'eût été composée que de 
citoyens romains, la plaie du paupérisme aurait pu à la 
longue se refermer peut-être sous l'action de sages 
réformes. Mais, à ce prolétariat urbain, étaient venus s'ad- 
joindre d'autres éléments de désordre et de corruption. 
C'était d'abord le nombre toujours croissant des alliés 
qui, désertant leur pays, venaient à Rome revendiquer 
le droit de cité^. Puis, c'était cette foule bruyante des 
soldats licenciés, type du miles gloriosus ridiculisé par 

' Il faut croire cependant que cette vie désœuvrée avait pour 
lui son charme, puisqu'il ne voulait accepter aucune concession de 
terres qui Téloignât pas trop de la capitale. Le Sénat, rapporte 
Tite-Live (XXXIX, 22), ayant entrepris d'installer des colonies à 
Tarente, à Locres, à Antium, il arriva qu'au bout de quelque temps 
tous les colons s'étaient enfuis pour revenir à Rome. 

» Tite-Live, //«/., XXIX, 3. 
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Plaute, qui, au bout de quinze ou vingt années de ser- 
vice, rentraient dans la capitale après avoir perdu dans 
les camps leurs habitudes premières de travail et de 
sobriété. Enfin, c'était toute cette légion d'affranchis, 
démoralisés par la servitude, méprisés à cause de leur 
ancienne condition et qui, « placés hors la loi et hors la so- - 
ciété, n'avaient rien à respecter comme ils n'avaient rien 
à perdre * ». Cette multitude cosmopolite de plébéiens 
dégénérés, d'alliés déserteurs, de soldats débauchés, 
d'affranchis intrigants, n'offrait rien qui ressemblât 
aux vertus antiques de la plèbe, rien même de romain, 
et Scipion Emilien pouvait avec raison la faire taire au 
Forum par ces mots dédaigneux : Taceant quitus Italia 
noverca est! « Silence faux fils de l'Italie^! » 

Voilà cependant de quels hommes étaient composés 
les Comices au milieu du second siècle. Aucune loi ne 
protégeait la sincérité des votes ni ne fixait le nombre 
de ceux qui pouvaient exprimer leurs suffrages. 11 suffi- 
sait, dès lors, de la présence de quelques-uns de cts 
désœuvrés, sans moyens d'existence et presque sans 
patrie, pour qu'on pût dire qu'une tribu avait voté de 
telle ou telle façon et que, par là même, cette harmonie 
si nécessaire au fonctionnement régulier des institutions 
fût compromise. 

* Boissier, Cicéron et ses amis, p. 224. 

^ Et il ajoutait, en se tournant vers les affranchis qui interrom- 
paient son discours par leurs murmures : Non efficietis ut soîutos 
verear quos alligaios adduxi! « Vous avez beau faire, ceux que j'ai ame- 
nés enchaînés à Rome ne me feront jamais peur, tout déliés qu'ils 
sont maintenant !j>(Valère Maxime, 2, 3.VelleiusPaterculus,II, 11). 
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Des deux assemblées législatives de Rome, Tune, 
l'Assemblée centuriate, si puissante lors de la réforme de 
240, avait perdu depuis toute son importance, suivant 
en cela le sort de cette classe moyenne des petits pro- 
priétaires, ruinée par les guerres et par la situation éco- 
nomique nouvelle qui en était la conséquence. 

En revanche, l'autre Assemblée, les Comices par tribus, 
où dominaient les éléments dangereux de la population 
romaine, prenait de jour en jour une autorité de plus en 
plus grande. Les ambitieux, les agitateurs populaires 
s'habituèrent insensiblement à porter leurs projets de loi 
devant cette assemblée plutôt que devant les centuries. 
Il n'y avait pas de ligne de démarcation bien tranchée 
entre leurs attributions respectives et, comme les magis- 
trats étaient libres de s'adresser à l'Assemblée qui leur 
convenait le mieux, ils choisissaient de préférence celle 
qui était à la fois la plus démocratique et la plus docile*. 
Ce qui n'était d'abord qu'une faculté devint par la suite 
une nécessité. Il en était ainsi au temps des Gracques: 
c'est à ces Comices qu'ils durent soumettre leurs projets 
de réformes, et nous verrons combien peu de partisans 
fidèles ils ont trouvés dans cette foule vénale et indécise, 
combien peu d'appuis dans cette assemblée soumise 
aux influences les plus pernicieuses. 

On voit par ce tableau de l'état intérieur de Rome 
qu'il n'y avait plus en présence, à l'époque qui nous 

* Guiraud, Hist. rom», p. 160. 
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occupe, qu'une aristocratie riche, puissante, maîtresse 
de toutes les charges, et une plèbe disparate, turbulente, 
vouée à la misère et à l'oisiveté. Entre ces deux factions 
également fortes, également corrompues, que les pou- 
voirs publics étaient impuissants à contenir^ un conflit 
devenait donc inévitable, Tère des troubles, un instant 
fermée après les sages mesures de Licinius Stolon, devait 
fatalement se rouvrir. Le désordre régnait à Tétat per- 
manent dans la cité, d'autant plus que cette période 
d'agitation politique et sociale coïncidait avec une phase 
de décadence morale et religieuse, où nul frein par con- 
séquent ne pouvait comprimer les ambitions rivales des 
partis. 

C'était le temps, en eflfet, où^ sous l'influence de la 
Grèce et de l'Orient, les habitudes de mollesse et de 
luxe commençaient à s'introduire peu à peu dans la 
ville. 

Polybe le constate et s'en indigne. « Les jeunes 
gens, dit-il, se livrent aux excès les plus honteux. On 
s adonne aux spectacles, aux festins, au luxe, aux désor- 
dres de tout genre dont on n'a que trop pris l'exemple 
chez les Grecs. La plupart des Romains vivent dans un 
étrange dérèglement. » 

C'était le temps aussi, où la religion romaine se défor- 
mant au contact des divinités étrangères que Rome 
finissait toujours par s'assimiler, beaucoup d'esprits, et 
des meilleurs, devant cette altération du culte national, 
se rejetaient soit vers les doctrines d'Epicure, soit vers 
la philosophie sceptique de Carneade, soit vers l'incré- 
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dulité d'Evhémère.« Et ainsi, dit M. Pierron \ se multi- 
pliaient les citoyens qui ne croyaient plus ni au bien 
ni au mal, qui faisaient risée de toutes les idées saintes 
et qui vivaient abrutis dans leur cupidité et leurs con- 
voitises, assurés contre les suites pourvu qu'il y eut 
satisfaction présente. » 

Décadence politique, décadence sociale, décadence 
des principes, décadence des moeurs, telle est bien la 
note caractéristique qui résume la situation intérieure de 
Rome au moment où apparurent les Gracques! 

* Pierron, Hist, de la lit ter, rom., p. 63. 
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CHAPITRE II 

État ÉconomlguB et soclai de Rome 
au temps des Gracques 

Si nous jetons maintenant les yeux sur Tétat écono- 
mique et social de la République romaine, nous retrou- 
vons les mêmes perturbations déjà observées en exami- 
nant la situation politique. Le moment où ressuscite 
sous une autre forme le vieil antagonisme entre la plèbe 
et le patriciat est aussi celui où devient plus aigu le 
conflit entre les riches et les pauvres, entre le capital et 
le travail. Ces deux révolutions sont même si étroite- 
ment liées dans leurs causes et dans leurs eflfets, qu'il est 
impossible de s'expliquer les altérations qui ont déformé 
les institutions, les mœurs, les principes de la société 
d'alors, si l'on ne montre pas quels événements avaient 
réduit à la misère les uns et concentré la richesse entre 
les mains des autres. Il nous reste donc, pour compléter 
notre tableau d'ensemble de la situation de Rome au 
milieu du second siècle et pour saisir précisément ce lien 
qui relie les faits politiques aux faits sociaux, à voir par 
quels procédés la noblesse nouvelle, en même temps 
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qu'elle centralisait tous les pouvoirs, accaparait également 
toutes les terres du domaine public et la grande masse 
des capitaux, tandis qu'inversement et par voie de con- 
séquence, la classe moyenne des petits propriétaires, 
victime de ce régime économique nouveau, disparaissait 
peu à peu des campagnes pour venir à Rome partager 
l'existence misérable de la plèbe urbaine. 

La situation de la République, au point de vue écono- 
mique, ne saurait être envisagée séparément de Thistoire 
de ces vastes dépendances du domaine public connues 
sous le nom d'ager publiais^. Ctiager fut, en effet, le 
but de ces nombreuses rogations agraires qui, depuis la 
fondation de Rome jusqu'à César, tendirent à en répar- 
tir équitablement la possession. Les Gracques, surtout, 
s'efforcèrent d'arrêter la décomposition lente qui désor- 
ganisait toutes les classes, et notamment la plèbe, en 
faisant parvenir le plus grand nombre possible de 
citoyens à la jouissance de ce domaine. Aussi, est-ce 
dans rétude de sa formation, de son exploitation^ de 
ses destinations diverses, de son accaparement, que 
nous allons trouver les causes premières de la question 
agraire et entrevoir sa solution. 

Lager publicus^ s'est formé à la suite des conquêtes 

* A Rome, le domaine public eut, à l'origine, une très grande 
importance ; le premier siècle ne fut pour la cité qu'une suite non 
interrompue de conquêtes, lesquelles, en vertu d'une politique 
constante, accroissaient d'autant les biens de l'Etat. 

* Denys d'Halicarnasse (Antiquités romaines, II, 7) fait remonter la 
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que fit Rome, dès son origine, aux dépens de ses voi- 
sins. Selon les idées romaines, la victoire donnait au 
vainqueur la pleine propriété de tous les biens du peuple 
vaincu. Témoin cette formule de deditio citée par Tite- 
Live * , qui nous montre les exigences des Romains au 
lendemain de la prise de CoUatic. Elle était conçue en 
cts termes : Dedistisne vos populutmjue Collatinum^ 
iirbem, agros, aquam, termùioSy delubrûy nsfensilia, 
divina bumanaqiie omnia, in meam populique romani 
deditionem'^. Le peuple vaincu devait ainsi abandonner à 
Tennemi les personnes, la cité, les champs, Teau, les 
temples, en un mot, toutes les choses divines et hu- 
maines ^. Or, on sait ce que furent les premiers siècles 
de Rome : une lutte incessante contre tous les peuples 
de ritalie, une absorption continue de toutes les nations 
qui lui résistaient. La dévastation, le pillage, l'usurpa- 
tion, que Ton employait tour à tour pour soumettre les 
peuplades voisines, furent donc autant de moyens pra- 
tiqués pour agrandir le domaine public. Aricie et Ardée, 

distinction entre Yager ptihlicus et Vager privatus à l'époque de 
Romulus. D'après lui, le fondateur de Rome, lors du partage des 
terres entre ses soldats, en aurait exclu des parcelles pour en for- 
mer une sorte de domaine public, qui fut depuis Vager pubitcus. 

* Liv, 1, 38. Sur la deditio et ses effets, voir: Voigt, Jus naturale^ II, 
p. 280 ; Humbert, Dictionnaire des antiquités, Dediticii; Mommsen, 
Staatsrecht^ III, p. 55. 

* II existe une formule toute semblable pour la deditio de Capoue 
en 414 de Rome. Voir Tite-Live, VII, 31. 

^ Ce ne fut cependant pas toujours vrai pour les cités italiennes, 
qui gardèrent souvent une partie de leurs terres. Voir Beaudoin, 
Nouvelle Revue bist., 1894, p. 220. 

M. L. I4-3 
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pour ne citer qu'un exemple, ayant, en 308 avant 
Jésus-Christ, soumis au Sénat un diflFérend qui surgissait 
entre elles au sujet de la propriété d'un terrain, celui-ci 
ne trouva rien de mieux pour les mettre d'accord que de 
confisquer l'objet même du litige. 

En dehors des conquêtes, la République augmenta 
encore ses possessions par d'autres moyens, moins 
violents, il est vrai, mais non moins politiques. 11 arri- 
vait souvent que, lorsque plusieurs peuples étaient en 
guerre, l'un d'entre eux demandait l'appui des Romains 
et lui cédait en échange tout ou partie de son territoire. 
Ainsi fit Capoue dans sa guerre contre les Samnites. 

Le domaine s'agrandissait aussi par suite de testaments 
qui instituaient le peuple romain héritier de certains 
royaumes. En 134, Attale, roi de Pergame, en 77, Nico- 
dème, roi de Bithynie, disposèrent ainsi de leurs Etats 
au profit de Rome. L'Egypte, la Cappadoce furent 
annexées également sous des prétextes semblables. 

Enfin, mentionnons la confiscation des biens des 
condamnés ou de ceux qui s'en allaient en exil pour se 
soustraire à la vindicte des lois, source d'acquisition 
dont l'importance pouvait être grande en des temps de 
troubles politiques ^ 

Dans des études publiées en 1 893 et 1 894 par la Nou- 

* Certains auteurs prétendent, cependant, qu'en réalité il était 
assez facile de préserver ses biens d'une confiscation et qu'en tout 
cas, si elle avait lieu, elle ne servait qu'à subvenir aux frais du culte. 
Voir Laboulaye, Revue de législation, XXVI. 
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velle Revue historique de droite M. Beaudoin nous a 
donné, sur la limitation des terres de Vager publicus, 
d'intéressants détails qui permettent de mieux caracté- 
riser la nature de ce domaine et ses différences avec la 
propriété privée. 

La limitation des terres est une institution primitive 
qui se lie aux origines mêmes de la cité, de la religion et 
du droit romain, et paraît commune, sinon dans ses 
détails, du moins dans son principe et dans ses rites 
essentiels, à tous les peuples italiens. La propriété privée 
et la limitation des terres, dans la cité romaine, sont 
choses contemporaines et les anciens ije comprenaient 
pas l'une sans l'autre. Les premières terres qui aient été 
à Rome l'objet de la propriété privée, c'est-à-dire les lots 
que la légende nous représente comme distribués par 
Romulus à ses compagnons, sont des terres limitées*. 

Les terres publiques au contraire sont, à l'origine tout 
au moins, des terres non limitées. En effet, ce domaine, 
provenant essentiellement de la conquête, tant qu'il 
n'avait pas fait l'objet d'une assignation, d'une fondation 
de colonie ou d'une vente — toutes choses qui natu- 
rellement lui faisaient perdre son caractère de terre 
publique — était généralement abandonné, au moins à 
l'époque primitive, à ceux qui voulaient l'occuper, ce 
qui ne comportait aucune limitation officielle, ainsi que 
l'attestent de nombreux textes cités par M. Beaudoin ^. 

* Beaudoin, Nouvelle Revue hist,^ 1894, p. 310. 

* Aggenus Urbicus, p. 2, I, 18; Siculus Flaccus, p. 138, I, 3 ; 
Frontin, p. 5, I, 6. 
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Il est vrai que le possesseur qui s'était installé sur 
ces terres, dites agri occupatorii, y marquait en général 
des bornes, surtout s'il n'y avait pas de limites tracées 
par la nature elle-même, en creusant des fossés ou en 
plantant des haies. 

Toutefois, ces bornages purement privés ne consti- 
tuaient pas une limitation officielle et ne faisaient pas 
qu'en droit les terres aient pour cela la qualité d'agri 
ïimitati. Il est vrai aussi que, dans la suite, les terres 
publiques ont été limitées, toutes ou presque toutes, par 
TEtat, qui avait intérêt à savoir la contenance de ses 
domaines* Mais, cts terres publiques furent limitées, 
d'une part, à des époques postérieures et, d'autre part, 
pour des raisons administratives et par des procédés 
très différents des rites religieux et solennels suivis à 
l'époque originaire. C'est donc une limitation qui est 
sans analogie avec la limitation primitive, dite centih 
riaiio^ opération essentiellement religieuse, cérémonie 
augurale consistant à tracer sur le sol une série de 
carrés égaux suivant des rites déterminés. Celle-ci n'in- 
tervenait que lorsque l'Etat transformait la nature de 
ses terres publiques, soit par voie d'assignation viritim, 
soit pour fonder des colonies, soit encore en vue d'une 
aliénation ; il n'était possible, en effet, de les assigner ou 
de les vendre qu'après les avoir limitées, deux opéra- 
rations qui, dans l'esprit de la législation, étaient tou- 
jours concomitantes. 

Toutefois, ces principes ne tardèrent pas à se modifier 
quand TEtat procéda d'une façon régulière à la mise en 
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valeur de sesi domaines. Afin de rendre plus facile leur 
assignation ou leur vente, ils furent Tobjet d'une sorte 
de limitation, mais qui ne revêtait pas cependant la 
forme de la centuriatio. Si Ton met à part quelques cir- 
constances exceptionnelles où Ton se servait de la 
scamnatîOy procédé partageant les terres en rectangle, il 
semble qu'en règle générale les agri publia ont été 
mensuraperextremitatemcomprebensij c'est-à-dire limités 
de façon à ce que la contenance totale en fût connue et 
les bornes extrêmes déterminées d'une façon sûre. Pour 
cela l'Etat n'a pas eu, le plus souvent, à utiliser des pro- 
cédés romains ; il s'est servi des limitations anciennement 
faites par les rois ou par les peuples qui avaient gouverné 
avant lui et a remis en usage les anciens systèmes locaux 
usités dans la province. Bref, de toute façon, soit par 
des procédés proprement romains, soit par des procédés 
pérégrins, l'Etat est arrivé presque partout à limiter son 
domaine. 

Vager publicus ainsi formé, ainsi limité, sans cesse 
accru, avait des destinations diverses. L'Etat, bien 
entendu^ ne pouvait songer à en tirer directement parti 
en l'exploitant pour son propre compte ; il avait donc 
recours à des procédés qu'Appien^ notre meilleure source 
pour cet ordre de faits, nous décrit avec sa concision 
habituelle. 

« De ce domaine, dit-il, la portion cultivée était tou- 
jours adjugée à de nouveaux colons, soit à titre gratuit, 
soit par vente, soit par bail ou redevance. Quant à la 
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portion inculte, qui était presque toujours la plus con- 
sidérable^ on n'avait pas coutume de la mettre en dis- 
tribution, mais on en abandonnait la jouissance à qui 
voulait la défricher et la cultiver, en réservant au domaine 
la dixième partie des moissons et la cinquième partie des 
fruits perçus. On mettait également un impôt sur ceux 
qui élevaient du grand et du petit bétail. » 

Ce passage d'Appien divise Vager publicns en trois 
catégories : iMes terres cultivées; 2^ les pâturages; 
3° les terres incultes. 

- Nous allons successivement les passer en revue ainsi 
que les divers droits concédés sur elles, afin de pouvoir 
établir ensuite l'influence que cette condition du domaine 
public a exercée sur la situation économique de l'Etat 
romain à l'époque des Gracques. 

V Terres cultivées. — Selon notre texte, elles pou- 
vaient être l'objet de vente, de louage ou de concession 
à titre gratuit. 

La vente, d'après Plutarque et Appien S était d'un 
emploi très fréquent. Elle était faite par les questeurs en 
exécution d'un sénatus-consulte, aux enchères et publi- 
quement*. De là le nom à'agriquestorii donné aux 
terres ainsi aliénées. 

En ce qui concerne la limitation, des textes nombreux 

* Plutarque, Tiher, Grac.^ ch. viii; Appien, I, 7. 

* Hygin., De cond. agr.^ 1^5' Qu^stores autem dicuntur agri quos 
popultis romanus deductis puhiquc bostibus possedit^ mandavitque quesio- 
ribus ut eos venderent 
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établissent que les agri questorii sont toujours limités 
et que le mode de limitation employé ici est la centu- 
riatio. En d'autres termes, TEtat, lorsqu'il voulait vendre 
des lots déterres, commençait par les limiter par centu- 
ries et les vendait ainsi divisés ^ 

Quant aux effets de cette vente, les auteurs anciens 
nous ont laissés dans une ignorance qui a donné lieu à 
deux opinions différentes. Mommsen^ estime que l'alié- 
nation des agri questorii n'inférait jamais pour l'Etat 
l'abdication de la propriété, mais seulement de la posses- 
sion. Témoin la vente que Tite-Live nous rapporte de 
l'ager dit in trientabulis^. L'Etat, ayant besoin d'argent 
pendant les guerres contre Carthage, emprunta à des 
particuliers, et, pour les rembourser à échéance, leur céda 
des terres dépendant du domaine public. Ceux-ci devaient 
en retour payer une sorte de redevance annuelle, dite 
vectigal, marquant que la propriété n'avait pas été trans- 
mise et que le droit de rachat pouvait toujours être 
exercé. Cette théorie est également acceptée par M. Beau- 
doin, qui fait une distinction entre les terres provinciales 
et les terres italiennes, mais arrive en fait pour toutes 
les deux aux mêmes conclusions. 

Humbert voit au contraire dans la vente de Yager 



* Voir SiculusFlaccus, p. 1 52, 1, 19, et 1 36, 1, 16; Hygin, p. 115,1,15. 

* Corp, Inscrip. latin. ^ p. 102. Voir également Rudorff, Scbriften, 
II, 287, 88 ; Garsonnet, Locat. perp., p. 1 13. 

^ Ce nom vient de ce que la vente de cet ager avait permis de 
solder le tiers de la dette publique. Voir sur cet ager, : Weber, Rom, 
Àgrargescbicbte, p. 149, et Voigt, Rom. Recbtsgescbicbie, I, p. 379. 
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pnblicus une vente ordinaire, donnant naissance aux 
mêmes obligations et notamment à celle de transférer 
la propriété ^ 

Bn Tabsence de tout texte dérogeant d'une façon 
précise, pour les agri questorii^ aux principes généraux 
de la vente, nous croyons la seconde opinion plus sou- 
tenable, d'autant plus que l'exemple tiré de Vager in 
tricntabiilis ne constitue qu'une exception et vise une 
opération juridique, la datio in solntunij qui pouvait être 
soumise à d'autres règles. 

A défaut de vente, l'Etat avait recours à un second 
procédé, le louage^. Il se pratiquait de deux façons dif- 
férentes, soit sous la forme de bail vectigalien, soit sous 
celle de bail superficiaire. 

Par la première, l'Etat, moyennant une redevance 
annuelle appelée vectigaP, abandonnait au locataire une 
dépendance de Vager publicus, sous la double réserve du 
dominium qu'il conservait et du retrait qu'il exerçait si 
la prestation n'était pas acquittée. De son côté, le pre- 
neur avait une possession bien garantie, sorte de droit 
réel* protégé par l'interdit de loco publico fruendo^. 

* Daremberg et Saglio, DiWtbw. des antiquités, art. Lois agraires: 
Walter, Gescl). d. Rom. Recbts^ I, p. 38. 

' Willems, Manuel de Dr, public^ p. 350. 

* Ce vectigal se payait, ou en produits naturels ou en argent; sa 
perception, comme celle de tous les impôts, était affermée à des 
sociétés de publicains. 

^ Digeste, Si ager Vectigalis^ \, \ et I, 3, 

^ Voici quelle en était la formule : Quominus toco publico quem is 
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Comme s'il eût été propriétaire incommutable, il pouvait 
transmettre le bien à ses héritiers *, Taliéner, le donner 
en gage-, le grever d'usufruit^, de servitudes ou de toutes 
autres charges. 

Quant à la durée du bail vectigalien, en Tabsence de 
texte formel il est assez difficile de la préciser rigoureu- 
sement. 

Une citation seulement du Digeste'' laisse à entendre 
qu'il était conclu à perpétuité, ce qui est l'opinion la 
plus vraisemblable, bien que ce texte n'ait point trait 
à notre époque^. Les guerres et les troubles continuels 
du ir et iir siècle avant Jésus-Christ n'étaient point, en 
effet, compatibles avec des jouissances momentanées. 
Seuls, les baux perpétuels ou à longs termes pouvaient 
offrir des garanties suffisantes pour les preneurs. 

L'autre forme de location, le bail superficiaire, engen- 
drait également un droit réel ; il ne différait du pré- 
cédent qu'en ce qu'il ne comportait que le droit de 
jouir d'une construction élevée sur Vagerpubliciis. Au 
paiement de la redevance, appelée solarium, étaient atta- 
chés les effets que nous avons déjà énumérés pour le 

cui locandi jus fuerit^fruendum alimi hcavit^ et qui conduxit^ sociojie 
âj'us e lege locationis frui liceat, vimfieri veto (Digeste, XLlUi 9, I, i , 
praemium.) 

* Dig., Siagervectig,y I, ijpraemium; Gaius, III, p. 145. 

* Dig., Depign. act-, I. XVI, 2. 

' Dig., Quitus modis usufr. velus amitt,, I, i, praem. 

* Dig., Si ager vectigy I, I, 1. 

^ En ce sens Garsonnet, Locat. perp., p. 107. Contra Niebuhr, 
III, 188. 
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vectigal: faculté d'aliéner \ de conférer des droits réels-, 
de transmettre à des héritiers^, de grever d'usufruit ou 
de servitudes*, tous droits dont Texercice était garanti 
par l'interdit de superficie^'*. 

Arrivons maintenant au troisième mode d'emploi des 
parties cultivées de VagerpublicuSj au* plus important de 
tous, à la concession gratuite. On y procédait générale- 
ment de deux façons : ou par voie d'assignation de 
terres, ou par voie de fondation de colonie. La première 
tendait à combattre l'inégalité des conditions en faisant 
jouir un plus grand nombre de citoyens des bienfaits de 
la propriété foncière ; la seconde cherchait à refouler hors 
de Rome et à installer, dans les pay^snouvellement con- 
quis, la partie la plus remuante de la plèbe. 

— L'assignation portait, tant sur les biens usurpés 
par les riches ^ lesquels étaient le principal objet des 
lois agraires, que sur les terres incultes dont personne 
jusqu'alors n'avait réclamé l'occupation. Elle s'opérait 
par la formation de lots de terrains, attribués le plus sou- 
veut à des citoyens pauvres, pris par tête et non par 

* Dig., Desupetf., I, i, 2. 

* Dig., De pigner. act,y I, xvi, 2, 
^ Dig. , De superf. , 6 et 9. 

* Dig., De superf^ 6 et 9. 

^ Sa formule était la suivante : Uii ex kge îocationis sive conductionis 
superficie, qua de agitur, nec vi, nec clam, nec precario aller ah alUro 
frmmini, quominus fruamini, vint fieri veto, 

^ On verra plus loin comment Vager puhlicus se maintenait entre 
les mains d'un petit nombre de propriétaires. 
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famille, et qu'on appelait agri virUani du fait que le 
nombre des bénéficiaires était réglé sur celui des lots 
constitués. Les augures devaient, à l'origine, intervenir* 
pour présider avec certains rites religieux à cette trans- 
formation de Vager publiais en ager privatifs et fixer la 
délimitation des divers lots ; mais, plus tard, lorsque les 
fonctions des pontifes se restreignirent à l'exercice du 
culte 8, ce rôle fut confié à des géomètres que les textes 
appellent agrimensores, et dont les fonctions, empreintes 
d'un certain caractère religieux, étaient de mesurer, de 
déterminer les parcelles de terre faisant l'objet de l'assi- 
gnation et de préparer ainsi les voies à un collège de trois 
membres, les viri a gris dandis assignandis^y qui, fina- 
lement, attribuaient les lots à leurs titulaires respectifs. 

Au point de vue de la limitation, les agri viritani 
sont certainement des terres limitées et limitées par lots, 
c'est-à-dire autrement que par un simple mesurage 
d'ensemble donnant seulement les limites extrêmes et la 
contenance totale. Quant au procédé qui a été employé 
pour les limiter, le plus ordinaire et le plus régulier 
devait être \si centuriatio; il n'y avait d'exception que 
lorsque la nature du sol ou d'autres considérations par- 
ticulières motivaient une limitation spéciale. 

En ce qui concerne la nature du droit concédé par 
Vàdsignatio viritanaj l'opinion générale, du moins pour 
l'époque qui nous occupe, incline vers une propriété de 

* Tite-Live, I, 18. 

* Voir Bouché Leclerc, Histoire de la divination dans F antiquité. 
^ Florus, Hist.rom,, Ul, 15. 



Digitized by 



Google 



44 ÉTAT ÉCONOMiaUE DE ROME 

fait sujette au vectigal, plutôt que vers Icdominium ex 
jure qiiiritiiim. Cette propriété de fait apparaît très nette- 
ment dans les assignations de Tibérius\ et l'on peut en 
conclure que telle était la règle pour Vadsignatio dans le 
droit antérieur, car il serait invraisemblable que lesGrac- 
ques, en matière d'assignation, se soient montrés moins 
généreux que leurs prédécesseurs, alors surtout que cette 
supposition ne pourrait être appuyée sur aucun texte. Ce 
n'est qu'en 643 qu'une loi agraire vint modifier cet état 
de choses, en décidant que les agri viritarii italiens se- 
raient désormais l'objet du dominium exjurequiritimn. 
Sur ce point le texte de cette loi ne fait aucun doute ^. 

Ainsi, partant delà conception d'une propriété de fait, 
la plupart des auteurs ne voient dans l'assignation qu'une 
sorte de location perpétuelle donnant lieu de la part du 
concessionnaire au paiement d'une redevance^, preuve 
évidente que le dominium n'était pas transmis*. Ce n'est 
que dans l'opinion contraire que l'assignation apparaît 
comme un véritable transfert de propriété, une datio 
donnant lieu non point à une redevance, ainsi que 
semble le dire la loi de Tibérius, mais soumise simple- 
ment à une sorte d'impôt foncier parfaitement compa- 
tible avec le dominium. 

— Les fondations de colonie (deductio coloniœ) diffé- 



* Voirie texte de sa loi dans Appien, De beU. civ,^ I, 7, 
^ Beaudoin, Nouvelle Revue Mst.j 1894, p. 161. 

^ Garsonnet, Local. perp,y p. 104. 

* Nous montrerons ultérieurement T incompatibilité existant entre 
le paiement du vectigal et le dominium ex jure Quiritium. 
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raient de Tassignation en ce qu'elles étaient faites dans 
des contrées éloignées et sans jamais heurter les droits 
d'un possesseur antérieur *. 

A Torigine, elles avaient un but exclusivement mili- 
taire ; c'était comme autant de sentinelles avancées, des- 
tinées à raffermir la domination de Rome dans les pays 
nouvellement conquis. Plus tard, elles servirent surtout 
à rejeter hors de la cité ^ la foule compacte des prolétai- 
res sans travail et à reconstituer, par l'infusion de ce nou- 
vel élément, la classe agricole ruinée par l'extension de 
l'esclavage. Aussi le Sénat recourait-il à ce moyen, tou- 
tes les fois qu'il y avait des menaces de sédition ou des 
projets de lois agraires ; mais, le plus souvent, sans 
grand succès, comme le remarque Tite-Live, car la 
multitude aimait beaucoup mieux réclamer des terres 
dans la campagne romaine que d'en recevoir dans une 
colonie lointaine : « cetera multitiido poscere Romœ 
agrnm fnalle quam alibi accipere » (Tite-Live, III, i ). 

Les formalités de la deductio se rapprochaient beaucoup 
de celles de l'assignation qui, toutes les deux du reste, 
avaient été calquées sur le cérémonial suivi par Romulus 
pour la fondation de Rome. Un vote populaire rendu 
sur la proposition d'un consul ou d'un tribun indiquait 
le lieu de la colonie, le nombre des colons, l'assignation 
des terres, l'autorité chargée de présider à la deductio^. 

* Marquardt, Rom, Staaisveiv)altung, I, p. 137. 

* Exhauriendœ sentinam urbis, dit Gicéron. 

^ Marquardt, Rom. Staatsverwaltung, I, p. 180; Rudorff, Grom, 
Instiiutionem, p. 293. 
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Cette mission était confiée généralement à trois magis- 
trats nommés par le peuple (magistratus coloniœ dedu- 
cendœ) qui, dans une chartre, la lex colonica^ désignaient 
les citoyens de la nouvelle colonie, les terrains qu'ils 
devaient occuper, la limitation des diflfiérentes posses- 
sions S et transformaient finalement cet ager publiais en 
un ager susceptible d'appropriation privée. 

Au point de vue spécial de la limitation, il est certain 
que les terres objet de la dediictio, non seulement étaient 
limitées, mais encore Tétaient en général par la centu- 
riatio. Ce procédé, en effet, a été le mode de limitation 
essentiellement colonial et c'est à l'occasion des dediic- 
tiones de colonies que les agrimensores nous décrivent 
les rites de cette opération. Il n'est donc pas douteux 
que les terres coloniales soient le type même des ter- 
res limitées, et cela par le procédé ancien et religieux de 
Isicenturiatio^. C'est là la règle générale parce que la 
colonie est l'image de Rome et que Vûger rotnanus a été 
limité primitivement de cette façon. Toutefois, de même 
qu'en matière d'adsignatio, lorsque la nature du terrain 
se prêtait trop mal à une ceutiiriatiOy Vagrimensor pou- 
vait avoir vraisemblablement recours à la scamnatio ou 
même peut-être à des procédés pérégrins. 

Quant à la nature du droit concédé par la deductw, 
dans l'opinion courante, les lots assignés à chacun des 
colons étaient l'objet du domininm ex jure quiritium , La 

* Des agrimensores faisaient ce travail de bornage avant qu'ait 
eu lieu la deductio, 

* Beaudoin, Nouvelle Revue bist,^ 1893, p. 571. 
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seule restriction est faite pour les colonies provinciales 
de la fin de la République, qui ne donnaient lieu qu'à des 
possessions. Mais, sous le bénéfice de cette réserve, on 
admet généralement que l'assignation coloniale impli- 
quait essentiellement la concession du domhtiiini^. 

Dans la théorie ci-dessus, tout repose sur une hypo- 
thèse ; aussi est-elle repoussée par M.Beaudoin qui, fai- 
sant à la dedîictio coloiiiœ le même sort qu'à Vadsignatîo, 
soutient qu'en l'absence de toute preuve on doit conclure 
que le dominiiim n'était nullement conféré, aussi bien 
pour les colonies fondées en province que pour celles 
établies en Italie. C'est seulement la loi agraire de 643 
qui a transformé la primitive propriété de fait des co- 
lons italiens en dominium ex jure qiiiritum, comme elle 
a transformé pareillement en dominium la propriété de 
fait des citoyens à qui des terres avaient été assignées 
viritim et la possession des particuliers qui s'étaient 
emparés des terres de V ager publiciis *. 

2'' Pâturages. —Le texte d'Appien que nous avons 
pris pou guide,après avoir parlé des terres cultivées,passe 
à une deuxième catégovitd'agripublici, les pâturages^. 

' Rudorff, Grom, Institutionen, p. 372 à 381 ; Walter, Geschicbte 
des Rômischen Recbts, /, p. 410; Mommsen, Staatsrecbt, III, p. 735 ; 
Marquardt, Rom, Staatsverwaltung, II, p. 152 ; Karlowa,/?c>m. Rechts- 
geschichte, I, 315 ; Voigt, Rom, Rechtsgescbichte^ I, p. 370. 

* Beaudoin, Nouvelle Revue bist.^ 1893, p. 682, 

3 Voit Vo\g\, Ager compascuus; Garsonnet, Locat, perp.^p. no; 
Wtber, Rom, Àgriigrescbïcbte, p. 120; Marquardt, Rom, Staatsver- 
wattungj II, p. 157. 
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Depuis qu'il existait à Rome un domaine public, il était 
permis à tout citoyen de conduire son troupeau sur les 
pâturages qui en faisaient partie (pascna), en payant 
seulement une redevance légère appelée scriptura, pro- 
portionnelle au bétail envoyé. Ce procédé d'exploita- 
tion, bien qu'ayant pris, lors de la révolution écono- 
mique du II* siècle, une très grande extension*, ne 
présentait cependant, dans la réalité, rien de complexe, 
aussi arrivons-nous rapidement aux terres incultes qui, 
d'après Appien, formaient la troisième portion et la plus 
considérable de Vager publiais romain. 

30 Terres incultes. — Lorsque les consuls, sur 
Tordre du Sénat, en avaient donné l'autorisation, tout 
individu, moyennant une prestation de la dixième partie 
des moissons et de la cinquième partie des fruits, pou- 
vait se mettre en possession des biens* désignés dans le 
décret, à charge de les défricher et de les cultiver. Cette 
occupation ne conférait point le doniinium, mais un droit 
d'une nature toute particulière qu'on ^ppd^it possessio 
et que Festus définit en ces termes : « un droit portant 
sur des terres acquises par la jouissance, non par la man- 
cipation, et toujours susceptible d'être retiré^». Ce 

* En effet, à l'époque des Gracques, on constate que les prairies 
tendaient presque partout à se substituer aux terres de labour. 

* De même que, pour les autres impôts, le recouvrement de cette 
redevance, dite vectigal, était affermé à des Sociétés de publicains. 
De là l'expression d'agrum fruendum locare que l'on rencontre dans 
les textes et notamment dans Tite-Live, XXVII, 1 1. 

^ Festus, V POSSESSIOHES. 
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qui caractérisait, en effet, cette possessio, c'est qu'elle 
était de sa nature essentiellement révocable, de telle 
sorte que l'usucapion ou la prescription ne pouvait 
jamais la transformer en doniinium. 

Cependant, nous croyons qu'à la longue, et malgré 
la règle qu'il n'y avait point de prescription contre 
l'Etat, les possesseurs purent à bon droit se considérer 
désormais comme de véritables propriétaires. Le vectigal, 
régulièrement acquitté à l'origine, tendit à disparaître à 
mesure que l'on s'éloignait du premier occupant, et ainsi 
rien ne vint plus rappeler aux détenteurs actuels qu'ils 
n'avaient en principe qu'une possession précaire. D'autre 
part, l'Etat avait eu soin de fortifier leurs droits vis-à-vis 
des tiers comme s'il se fût agi d'une véritable propriété. 
Lg jus civile ne connaissant pas ce démembrement par- 
ticulier, le préteur avait trouvé dans son imper in m l'auto- 
rité nécessaire pour protéger cette occupation permise 
par les lois et, dans ce but, il avait créé les interdits 
possessoires ^ dont l'un, l'interdite^ locopublicofruendo, 
s'appliquait spécialement àl'^^^r publicus^. 

Grâce à cette protection, les citoyens purent exercer 
sur ces possessiones des droits analogues à ceux qu'ils 
avaient sur leurs autres biens ^ ; ils purent notamment 

* La majorité des auteurs, et entre autres Savigny, Traite de la 
possession,^ 120; Niebuhr, t. 111, p. 200; Giraud, Recherche sur le droit 
de propriété^ p. 200 ; Machelard, Théorie générale des Interdits^ P- 37» 
soutiennent, non sans raison, que les interdits ont été précisément 
créés à propos de ces possessiones de Vager publicus. 

* D/i.,XL.m, 9. 

' Willems, Manuel du Dr, publ,, p. 350. 

M. L. I.-4 
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donner, vendre, conférer des droits réels, transmettre 
par succession ou par testament, toutes opérations juri- 
diques que le préteur garantissait chez les occupants suc- 
cessifs. Cette sécurité presque absolue amena les proprié- 
taires à faire des impenses, des embellissements, des 
modifications, des constructions sur les terres qu'ils 
avaient défrichées, et ainsi leur possession de révocable 
qu'elle était au début de l'occupation, tendit de plus en 
plus à devenir définitive. L'Etat comprit même si bien 
cette situation, qu'il n'usa pour ainsi dire jamais de son 
droit pour retirer à des possesseurs les concessions qui 
leur avaient été faites*. Et, en effet, si le droit de révoca- 
tion subsistait encore, c'était là comme un instrument 
hors d'usage, dont il était impossible de se servir sans 
bouleverser les assises mêmes de la propriété romaine où 
la possession tenait une si grande place. Seules, des mesu- 
res aussi énergiques que les lois agraires pouvaient faire 
rentrer dans le domaine public ces usurpations consacrées 
par la double sanction du droit et du temps. C'est ce que 
nous établirons, du reste, après avoir montré comment 
une révolution sociale, quelque violente qu'elle soit,deve- 
nait précisément une nécessité à l'époque des Gracques. 

Si, après avoir étudié ainsi la formation, les destina- 
tions diverses de Vager publicusy nous jetons un regard 
d'ensemble sur la situation économique et sociale de 

* Il n'y a, en réalité, que de très rares exemples de retraits, et 
encore ne sont-ils exercés qu'à titre particulier et dans des cas tout 
à fait isolés. 
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Rome au milieu du second siècle, nous constatons que 
pâturages, terres cultivées, terres incultes, quels que 
soient leurs modes d'acquisition, toutes eli fait étaient 
concentrées entre les mains des grands propriétaires, qui 
détenaient également le pouvoir politique. En même 
temps que Yager publiciis s'était démesurément étendu 
par suite des conquêtes, des traités, des usurpations, le 
nombre de ceux qui pouvaient être appelés à en jouir 
avait inversement diminué, tant en vertu de causes éco- 
nomiques spéciales que de l'inexécution des lois qui 
assuraient la répartition équitable de ce domaine. 

A Torigine, déjà, le droit d'occuper le domaine public 
était réservé aux seuls patriciens ^ Les plébéiens, selon 
l'opinion générale, en étaient exclus ; ils ne pouvaient 
qu'envoyer leurs bestiaux sur les pâturages publics 
(ager compascuus) en payant la redevance exigée*. A 
partir de Licinius Stolon seulement, ils furent admis à 
l'occupation de Vager piMicus dans les proportions 
qu'établissaient les lois Liciniennes, c'est-à-dire jusqu'à 
concurrence de ^oo jugera par citoyen pour les terres en 
friche, de loo têtes de gros bétail et 500 du petit pour 
les pâturages^. Mais, à l'époque que nous étudions, ces 
dispositions étaient depuis longtemps tombées en désué- 
tude et, en fait, les -plébéiens, victimes du régime écono- 

* Dion Cassius, 8-70. 

* Ceci est Topinion de Niebuhr, Walter et de la plupart des auteurs 
anciens. Mommsen et Marquardt estiment au contraire que, de tout 
temps, l'occupation fut permise aux plébéiens. 

^ Garsonnet, loc, cit.^p, 81. 
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mique nouveau, se trouvaient partout exclus de la posses- 
sion du domaine public. C'est ce que constate Plutarque 
au début de sa Vie de Tibérius^ en faisant ressortir toutes 
les conséquences de cette situation : 

« La loi de Licinius, dit-il, contint d'abord la cupidité 
des riches et vint au secours des pauvres, qui demeu- 
rèrent par ce moyen sur les terres qu'on leur avait affer- 
mées et conservèrent chacun la portion qui leur était 
échue dès l'origine des partages. Mais, dans la suite, 
les voisins riches étant parvenus à se faire adjuger ces 
fermes sous des noms empruntés, puis enfin à les tenir 
ouvertement en leur propre nom, les pauvres, ainsi dé- 
possédés, ne montrèrent plus d'empressement pour le 
service militaire et ne se soucièrent plus d'élever des 
enfants, de sorte que l'Italie se voyait sur le point d'être 
dépeuplée d'hommes libres et remplie d'esclaves, dont 
les riches se servaient pour cultiver les terres d'où ils 
avaient chassé les citoyens romains. » 

Appien* s'exprime à peu près dans les mêmes termes : 

« Les riches, dit-il, accaparèrent la plus grande partie 
des terres conquises et, à la longue, s'en regardèrent 
comme les propriétaires incommutables. Ils acquirent, 
de plus, par la voie de la persuasion, ou envahirent par 
la violence, les petites propriétés des citoyens pauvres 
qui les avoisinaient. De vastes domaines succédèrent à 
de petits héritages. » 

Ainsi, malgré les lois Liciniennes,la plus grande partie 

* Appien, 1*7. 
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de rager publions était en réalité occupée par les grands 
propriétaires romains. Ceux-ci en tournaient les disposi- 
tions, soit en achetant cet ager sous des noms empruntés 
ou par personnes interposées, soit, si c'était des terres 
affermées, en ne faisant mettre en adjudication que 
des lots considérables ou en portant le vectigal à un 
taux très élevé, ce qui rendait l'qpchère inaccessible aux 
modestes fortunes. Par ces procédés, ils arrivaient fata- 
lement à profiter seuls du domaine public sous toutes 
ses formes. 11 y a plus, possédant encore tous les capi- 
taux, ils achetaient les agri questorii mis en vente par 
l'Etat, louaient ceux qu'il affermait par baux emphytéoti- 
ques ou superficiaires et s'y maintenaient même indéfini- 
ment sous le couvert d'une tacite reconduction ^ Jusqu'à 
leurs nombreux troupeaux qui envahissaient les pâtura- 
ges publics, repoussant devant eux le bétail des petits 
propriétaires, le bœuf du laboureur, la chèvre du pauvre^. 
Ils accaparaient donc tout, et même les terres 
incultes qu'ils pouvaient seuls faire valoir avec leurs 
immenses capitaux et leur important personnel d'es- 
claves. Si encore la redevance eût été régulièrement 
payée, le Trésor se serait enrichi d'autant, et le plébéien 
pauvre aurait retrouvé, sous forme de distribution de 
blé, ce qu'il perdait d'un autre côté''; mais, bientôt, le 
vectigal cessa lui-même d'être acquitté et les agri publia, 
au cours des années, allèrent se confondant toujours de 

* Giraud, Droit de propriété ^ 171, note 4. 

* Belot, Hist. des chevaliers romains ^ H, p. 183. 
' Garsonnet, loc, cit., p. 119, 
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plus en plus avec les propriétés particulières de Taristo- 
cratie foncière. 

Nous devons ajouter aussi qu*à côté de ces moyens 
légaux, il y en avait d'autres infiniment plus violents 
devant lesquels les riches ne reculaient pas pour arrondir 
leurs possessions. Profitant de Téloignement des pro- 
priétaires ruraux que le service militaire retenait loin de 
chez eux, ils s'annexaient, en employant la force, les 
terres que ceux-ci laissaient aux mains de leurs femmes 
et de leurs enfants, incapables de les cultiver, incapables 
de les défendre. Fût-il même revenu à temps dans ses 
foyers, le cultivateur aurait retrouvé son champ stérile 
ou ravagé, son avoir obéré par l'impôt, sa famille dans 
h misère. Il n'avait donc, en toute hypothèse, d'autre 
ressource que d'abandonner son domaine à ses puissants 
voisins et d'aller à Rome grossir la masse des prolé- 
taires. 

Pour comprendre cette situation critique de la petite 
propriété, il faut encore faire intervenir d'autres causes 
plus profondes que l'ambition des uns et la faiblesse des 
autres ; il faut notamment se rappeler que la condition 
même de la propriété en Italie favorisait beaucoup cette 
concentration de la richesse immobilière. Seuls, les 
grands capitalistes pouvaient se présenter pour occuper 
et défricher les vastes étendues de terrains aliénés par 
rÉtat ; car, seuls, ils étaient en droit d'en espérer quelques 
profits en employant des procédés de grande culture. 
Centralisant tout à la fois la puissance territoriale et la 
fortune monétaire, ils pouvaient mettre au service de 
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leurs vastes possessions, des capitaux, des clients*, des 
esclaves, des bêtes de somme, en un mot, faire les frais 
du matériel d'exploitation et fournir les bras nécessaires 
pour le mettre en œuvre. 

Impuissante à résister, sur le terrain économique 
comme sur le terrain politique, à cette double coalition 
de l'aristocratie patricienne et de la noblesse plébéienne, 
la petite propriété était donc irrémédiablement perdue. 
Rendue impossible dans le nouvel état social, elle dis- 
paraissait graduellement du sol de Tltalie, cette petite 
propriété dont le développement avait correspondu 
aux époques de grande prospérité, pour faire place 
à ces immenses domaines ^ les latifundia, qui, d'après 
la parole prophétique de Pline, répétée par Machiavel 
et Montesquieu, ont été la première d'entre les causes de 

^ lis leur faisaient généralement des concessions révocables de 
jouissance qui ont été Torigine de la convention connue sous le 
nom de précaire. 

* M. Dureau de la Malle, Economie politique romaine, p. 225, cite 
un exemple frappant de la concentration des propriétés. D'après 
une inscription latine de Viterbe, un aqueduc de six milles 
(8886 mètres) ne traversait que onze propriétés, appartenant seu- 
lement à neuf individus. Columelle (De rerustica^ 1,3) parle égale- 
ment de ces possessiones, dont les occupants ne pouvaient faire le 
tour, même achevai. Pline (Hist. wj/., XVllI, 7) dit qu'à une époque 
toute l'Afrique n'appartenait qu'à six propriétaires. Enfin, au rap- 
port deCicéron (De officiis, II, 27), le tribun Marcius Philippus 
attestait qu'il n'y avait pas, à soruipoque, 2000 citoyens qui eussent 
une fortune indépendante : « Non essent civilate duo milUa hominum 
qui rem baberent. » Voir aussi d'autres faits semblables dans Sénèque, 
lettre 49; Pétrone, Satyricon; Dion Cassius, LVI, p. 29. 
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la décndence romaine : « Latifundia pcrdidere Italiam^.» 
Une situation aussi contraire aux intérêts généraux de 
Rome ne devait pas tarder à engendrer d'autres consé- 
quences non moins graves au point de vue social. Les 
propriétaires, qui avaient besoin d'un très grand nombre 
de travailleurs, employaient de plus en plus des escla- 
ves, de préférence aux hommes libres. Le travril servile 
coûtait peu, il ne comportait aucun salaire. Le maître 
devait seulement loger Tesclave, rhabiller, le nourrir-. 
Or, on sait, d'après Taustère.Caton lui-même, ce que 
pouvaient être pour eux cts trois charges. Cette orga- 
nisation de Fesclavage présentait donc pour les grands 
détenteurs de sérieux avantages. « Elle mettait dans 
leurs mains, comme le remarque M. Guiraud^, un per- 
sonnel bien discipliné, docile en général, peu actif sans 
doute, mais aussi peu dispendieux, un personnel qui 
se trouvait toujours à leur disposition, à leur portée et 
sur lequel ils avaient tous les droits. » 

Mais, en revanche, quel bouleversement une pareille 
extension du travail servile*, n'apportait-elle pas dans 

^ Pline constate également, à propos des latifundia, que l'Italie, 
dans les premiers temps, produisait une quantité suffisante de blés, 
tandis que plus tard elle fut réduite à les faire venir presque exclu- 
sivement des provinces d'Afrique ou d'Espagne. 

^ Voir sur l'esclavage sous la République, Wallon, Histoire de 
l'esclavage dans l'antiquité, II, 201, 254 ; Duruy, t. II, p. 38 et 90; 
Mommsen, t. V, p. 12-19. 

•^ Hist^ rom,, p. 164. 

^ Les victoires incessantesde Rome jetaient, à chaque guerre nou- 
velle, un grand nombre d'esclaves sur le marché. 
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les classes inférieures de Rome. Le paysan, dépouillé de 
son patrimoine, n'avait pas même la possibilité de se 
faire ouvrier agricole et de louer ses bras A ceux qui 
l'avaient dépossédé. Il n'avait même pas celle d'aller à 
Rome et de trouver, dans les diverses industries de la 
cité, une occupation qui lui permît de vivre dans l'indé- 
pendance. Supplanté par les esclaves dans les travaux 
des champs, supplanté par eux dans les professions 
industrielles, il était voué fatalement à cette vie de 
désœuvrement et d'intrigues que menait le plébéien 
romain vers le milieu du ii'' siècle. 

En même temps s'opérait, toujours par voie de con- 
séquence, un changement non moins important dans 
l'ordre économique : la substitution des prairies aux 
terres de labour. Les nouvelles provinces conquises, la 
Sicile, la Sardaigne, l'Espagne, l'Afrique envoyant à 
Rome, comme tribut, une quantité considérable de 
céréales, celles-ci se débitaient ensuite sur le marché, 
malgré les frais de transport, à un prix bien inférieur à 
celui des blés italiens. C'est ainsi que, vers notre épo- 
que, on vit parfois le prix de l'hectolitre de blé descen- 
dre jusqu'à 2 fr. et même i fr. 60.* 

Les propriétaires romains ne pouvaient évidemment 
se contenter de ce rendement dérisoire, aussi prirent-ils 
dès lors le parti de transformer leurs procédés d'exploi- 
tation et de convertir leurs terres de labour en d'immen- 
ses prairies. Cette substitution était pour eux d'une très 

^ Voir, sur les prix du blé, Mommsen, Hist. rom., t, IV, p. 126, 
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grande utilité. N'exigeant aucune main-d'œuvre les 
pâturages ne nécessitaient qu'un petit nombre de travail- 
leurs et rapportaient, malgré cela, à leurs possesseurs, 
même en des temps de troubles, un revenu assuré et fixe 
sur lequel le pillage de Tennemi n'avait pas plus de prise 
que les intempéries des saisons ^ 

En résumé, grande propriété succédant à la petite 
culture, pâturages remplaçant les exploitations agricoles, 
travail servile préféré partout au travail libre, tels sont 
bien les traits qui caractérisent la transformation écono- 
mique de l'Etat romain au temps des Gracques. 

Si nous examinons maintenant cette situation au point 
de vue de ses conséquences sociales, nous voyons que 
ce régime nouveau marque pour Rome une évolution 
d'une importance capitale, au point de vue de son 
histoire ou pour mieux dire de l'histoire de sa déca- 
dence. Et quand nous parlons ici d'évolution, nous 
p. n'avons point en vue un de ces processus par lesquels 

i^- passent les nations à mesure qu'elles s'avancent dans 

h les voies du progrès, mais bien plutôt une de ces crises 

^V fatales qui révèlent les premiers symptômes du mal 

U qui causera leur perte. C'est bien ainsi, en effet, que 

^^ doit être envisagée cette disparition rapide des classes 

I moyennes que l'on observe au second siècle. A cette 

; époque, entre la noblesse nouvelle accaparant le domaine 

public et la caste des chevaliers concentrant entre ses 



l 

K * Duruy, Hist. rom., t. I, 230. 

î 
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mains toute la richesse monétaire, il n'y a plus de place 
pour le petit propriétaire cultivateur, tributaire de la 
première pour la terre et de la seconde pour le vectigal. 

Tandis que les modes de culture se transforment pro- 
fondément autour de lui, que la concurrence des céréales 
d'Afrique fait baisser la valeur de celles d'Italie, il ne peut 
continuer à semer son blé ou son seigle selon les tradi- 
tions du passé, alors qu'il n'a à son service ni esclaves 
ni capitaux pour améliorer son exploitation ^ 

Enfin, pour comble d'infortune, retenu lui-même loin 
de sa terre par le service militaire^, il perd chaque jour 
dans les camps ses habitudes de sobriété et d'épargne, 
si précieuses en ces temps difficiles. Ce sont là tout 
autant de causes qui permettent de s'expliquer comment 
le petit propriétaire, incapable désormais de résistance, 
préfère, plutôt que de garder un domaine improductif, se 
résigner à sa confusion, par voie d'abandon ou d'achat, 
awtcles latifundia qui l'entourent ^ Exproprié par la force 
même des choses, il n'a pas seulement la ressource de 

* Il ne peut pas non plus trouver à emprunter avantageusement, 
le taux légal étant de 12 0/0 et le taux réel souvent beaucoup plus 
élevé. 

* Il ne faut point oublier que l'armée se recrutait principalement 
dans les classes moyennes.La République n'enrôlait pas les pauvres, 
estimant qu'il ne fallait pas appeler sous les enseignes ceux qui 
n'avaient rien à défendre. 40.000 hommes des classes moyennes, 
selon M. Duruy, étaient donc constamment enlevés aux travaux 
des champs pour satisfaire aux obligations du service militaire. 

^ Le grand propriétaire arrivait à produire à meilleur compte et, 
d'autre part, il pouvait plus facilement se contenter d'une rente 
moins élevée de la terre. 
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pouvoir offrir son travail aux grands propriétaires, ses 
voisins^ Ceux-ci ne veulent plus, suivant en cela les 
principes utilitaires deCaton, que d'un personnel d'es- 
claves dont ils peuvent disposer à leur gré et qu'ils entre- 
tiennent à peu de frais. 

C'est ainsi que, sous l'influence de tous ces ferments 
actifs de désorganisation, nous voyons la classe moyenne 
diminuer progressivement en Italie, et finalement dispa- 
raître vers le milieu du second siècle. Elle entraînait en 
même temps dans sa ruine cet élément par excellence de 
gouvernement, cette génération vigoureuse de labou- 
reurs, inépuisable en soldats* et en bon citoyens, qui 
avait conservé jusqu'alors intacts l'amour de la liberté, 
l'austérité des mœurs, le culte des dieux, en un mot, 
tout le patrimoine des vertus primitives de la plèbe. 

Telles sont, dans leur ensemble, les conséquences de 
ce développement exagéré des latifundia qu' Appien a si 
admirablement décrites dans un passage de sa Guerre 
civile. Nous le citerons tout entier, car il résume très 
bien cette situation critique de Rome, dont nous avons 
essayé de faire ressortir les deux traits dominants : 
extension delà grande propriété, destruction de la classe 
moyenne : 

« Les riches, dit-il, s'emparèrent peu à peu de ces 

* Lange, Hist. ront,. Il p. 150. 

« Tite-Live, XL, 36; XLI, 21 ; Polybe, XXXV, 4. D'après Duruy, 
t. II, p. 58, pendant la deuxième guerre punique, Rome avait levé 
13 légions; pendant la guerre contre Persée, elle eut de la peine à en 
recruter 8, 
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terres du domaine public, et dans l'espérance qu'une 
longue possession deviendrait un titre inattaquable de 
propriété, ils achetèrent ou prirent de force les terres 
situées à leur convenance et les petits héritages de tous 
les pauvres gens, leurs voisins. De cette manière, ils 
firent de leurs champs de vastes latifundia. Pour la cul- 
ture des terres et la garde des troupeaux, ils employaient 
des esclaves qui ne pouvaient leur être enlevés comme 
Tétaient les ouvriers libres, par le service militaire ; ces 
esclaves étaient une propriété des plus fructueuses à 
cause de leur rapide multiplication que favorisait l'exemp- 
tion du service militaire. De là, il résulta que les hommes 
puissants s'enrichirent outre mesure et qu'on ne vit plus 
que des esclaves dans les campagnes. La race italienne, 
usée et appauvrie, périssait sous le poids de la misère, 
des impôts et de la guerre. Si parfois l'homme libre 
échappait à ces maux, il se perdait dans l'oisiveté, parce 
qu'il ne possédait rien en propre dans un territoire tout 
entier envahi par les riches et qu'il n'y avait pas de tra- 
vail pour lui sur la terre d'autrui au milieu d'un si grand 
nombre d'esclaves*. » 

Ainsi, après avoir présenté le tableau de l'état écono- 
mique et social de Rome, nous arrivons donc aux mêmes 
conclusions qu'à la fin de notre étude de la situation 
politique. A ces deux points de vue, nous constatons 
pareillement que, chassés de leurs patrimoines par l'am- 
bition démesurée de l'aristocratie foncière et financière, 

* Appien, De hello civili^ I, 7, 
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victimes de rinexorabilité des lois économiques nouvel- 
les, petits propriétaires, laboureurs^ paysans, tous dispa- 
raissaient graduellement du sol italien. Ils venaient à 
Rome, et là, se perdaient dans cette multitude de prolé- 
taires sans famille et sans patrie, dans cette foule vénale, 
ondoyante, indisciplinée qui, après avoir poussé les 
Gracques au premier rang, les laissera périr sans les 
défendre ! 
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■ CHAPITRE m 
Les Réformateurs aoant les Bracques. 

« Il y a des temps, dit Duruy, où la révolution est 
dans l'air qu'on respire, où il ne faut plus qu'un homme, 
qui dise tout haut ce que le monde pensait tout bas, 
pour que les vieux gouvernements s'écroulent, pour 
que les sociétés soient ébranlées jusque dans leurs fon- 
dements*. » 

Le second siècle avant Jésus-Christ est précisément 
une de ces époques de malaise et de transition qui 
précèdent les grands bouleversements. La crise poli- 
tique, économique et sociale que traverse Rome ne peut 
comporter qu'un dénoûment violent : à l'extérieur, 
c'est un développement exagéré de la puissance terri- 
toriale, conséquence de la politique envahissante du 
Sénat; à Tintérieur, c'est la décadence des institutions 
et des moeurs, résultante de l'ambition démesurée de la 

* Duruy, Hist, rom.^ II, p, 99. 
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noblesse nouvelle, de la ruine des classes moyennes, de 
la misère toujours grandissante de la plèbe urbaine. 

Il se trouvait cependant des hommes à la hauteur de 
ces temps difficiles. Quelques politiques, et des plus 
clairvoyants, s'efforçaient, par de louables essais de ré- 
formes, de conjurer le mal grandissant, nobles tentatives 
qui forment comme autant d'étapes dans ce mouve- 
ment d'irrésistible évolution et de fermentation doulou- 
reuse. 

Parmi ceux qui travaillèrent ainsi au relèvement de la 
patrie, il faut citer, parmi les premiers, le vertueux Caton. 
Cette figure, l'une des plus originales de l'histoire 
romaine, revit toute entière dans ce portrait qu'en a 
laissé Tite-Live* : « C'était, dit-il, un homme d'un 
esprit rude, sans doute, d'une langue acerbe et trop peu 
retenue, mais doué d'une âme invincible aux passions 
et d'une vertu rigide. Il méprisa le crédit et les richesses. 
Econome, infatigable, intrépide, il avait comme un corps 
et une âme de fer et la vieillesse même, qui détruit tout, 
ne brisa pas Caton. » 

Il est bien, en effet, le type du Romain des anciens 
temps ; il en a toute la rudesse et en même temps toute 
la grandeur. Avec lui, point d'idées originales, point 
d'horizons nouveaux, point de projets audacieux,point de 
mirages, point de chimères. Il ne cherche pas à pénétrer 
l'avenir pour y trouver la solution des problèmes du 
présent, il se contente de donner des regrets stériles au 

« Hùt., XXXIX, ch. XI. 
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passé et d'en appeler aux traditions de la Rome primitive 
pour ramener Tharmonie dans la société et dans l'Etat. 

Mais, en revanche, il a toutes les qualités des hommes 
d'autrefois, la simplicité des mœurs, l'honnêteté excès - 
sive, réconomie scrupuleuse, le respect de la loi, 
Tamour sincère de la République. 

Ennemi des innovations, il les rend responsables de 
l'altération que subissent sous ses yeux les mœurs et 
les institutions. Il s'attaque à tous les éléments nouveaux 
de la civilisation romaine, à l'influence grecque qui 
déforme le culte national, à la licence des mœurs qui 
énerve les caractères, à la puissance même de Rome 
dont il redoute l'extension anormale comme étant une 
cause de faiblesse. 

Son aversion pour les hommes de la génération nou- 
velle prit un corps, elle s'acharna sur la personne de 
Scipion l'Africain dont la culture raffinée et les allures 
trop personnelles lui semblaient être d'un dangereux 
exemple. Depuis sa préture jusqu'à la fin de sa censure, 
il ne cessa de le poursuivre de sa haine implacable, 
l'attaquant à la fois dans sa vie publique, dans sa vie 
privée, dans ses biens, dans son honneur même, comme 
pour détourner par là de ce brillant politique les faveurs 
populaires. De bonne foi, Caton croyait voir dans cette 
transformation des hautes classes de la société la cause 
de tous les maux qui désolaient son époque; aussi 
s'élevait-il avec la dernière énergie contre ce mépris des 
institutions, contre ce dédain de Tégalité, que les chefs 
de l'aristocratie patricienne, les Metellus, les Scipion, 

M. L. 1.-5 
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les Laelius, aflfectaient dans leurs rapports avec le Pou- 
voir et surtout avec le peuple. Tel, par exemple, Sci- 
pion TAfricain qui, accusé de concussion après les 
guerres d^Antiochus, brûlait publiquement sts livres de 
comptes et entraînait le peuple au Capitole, pour qu'en 
souvenir de Zama, il remerciât les Dieux d'avoir donné 
à Rome des chefs tels que lui. 

Caton n'épargnait pas davantage la plèbe dans ses 
critiques des vices de sa génération. Il n'était pas de 
ceux qui recherchaient ses faveurs en exploitant ses 
passions, et ne craignait pas au Forum d'encourir sa 
colère, en faisant rejeter les distributions de blé pro- 
posées pour la corrompre. 

Mais ceux qui échappaient moins encore à ses atta- 
ques, c'étaient les capitalistes, les publicains, les usuriers, 
c'est-à-dire tous ceux qui profitaient du malheur des 
temps pour accroître encore la misère du pauvre. Contre 
eux, il ne se contentait pas de parler, il agissait. De là, 
les nombreuses mesures qu'il prit pour tarir les sources 
des fortunes scandaleuses : répression des abus commis 
au détriment du Trésor, affermage des impôts à des prix 
très élevés, réduction des bénéfices réalisés par les 
entrepreneurs de travaux publics, compétence donnée 
aux qiiœstiones perpetuœ pour tous les cas de malver- 
sations. De là aussi, ses louables tentatives pour refréner 
cette ambition sans bornes, cette soif de richesse, cette 
frénésie de luxe qui détournaient l'attention des hautes 
classes des questions sociales, dont il entrevoyait déjà 
toute l'importance. 
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Ainsi, pendant les soixante années de sa carrière poli- 
tique, on le vit constamment sur la brèche, soutenant 
les véritables intérêts du peuple, combattant les abus, 
donnant dans sa propre vie l'exemple de la probité et du 
désintéressement le plus pur. C'est donc à juste titre 
que Ton a gravé, au bas de la statue que la reconnais- 
sance populaire lui érigea, cette inscription méritée : 
« A Caton, pour avoir, par de salutaires ordonnances et 
de sages institutions, relevé la République que l'alté- 
ration des mœurs avait mise sur le penchant de sa 
ruine. » 

Tel nous apparaît ce grand réformateur. Homme d'E- 
tat prudent plutôt que politique clairvoyant, il veut sans 
modifier les conditions d'existence des diverses classes, 
sans rien toucher aux institutions du présent, enrayer 
cette désorganisation de la société romaine, conséquence 
inévitable des intrigues de la politique et de la recherche 
immodérée des richesses. 11 se rend bien compte du mal, 
mais il n'en pressent pas le vrai remède, et tout ce qu'il 
peut faire, c'est de mettre au service d'une vue, juste 
sans doute, mais en tout cas étroite, de la situation de 
Rome, sa conscience droite, sa volonté énergique, son 
caractère bien trempé. Et cela suffit à sa gloire! 

Tout autre est le fils de Paul-Emile, le petit-fils adoptif 
de l'Africain, Scipion Emilien. Celui-ci est homme de 
son siècle; il donne comme Caton l'exemple d'une 
grande simplicité de vie, d'une grande dignité de mœurs, 
d'un désintéressement parfait dans la gestion des affaires 
publiques, mais il a, en outre, le sentiment profond des 
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nécessités de Theure présente. Initié aux affaires publi- 
ques par Polybe et Lcelius, aux lettres grecques par 
Panétius et aussi peut-être par Térence, à la philosophie 
de Zenon par Diogène le Stoïcien, son esprit éclairé 
n'est hostile à aucune idée nouvelle, n'est Tennemi d'au- 
cun progrès. Romain digne de la Grèce, dit Pierron^ il 
n'a pas cependant démérité de Rome sa patrie. 11 n'en 
garde pas moins, toutefois, les préjugés héréditaires de 
sa race. Aristocrate par sa naissance et par ses goûts, il 
ne cache pas son mépris pour ce mélange d'affranchis, 
de clients, d'Italiens, qui forme la partie bruyante de 
la plèbe, et que, dans son superbe dédain de patricien 
romain, il faisait taire au forum par cet apostrophe : 
« Silence, faux fils de ritalie ! » 

Ce qui fait surtout son mérite, c'est qu'il a la claire 
perception de la crise au milieu de laquelle se débat 
sa génération et de la voie par où elle peut en sortir. Il 
comprend notamment que les problèmes troublants de 
la vie sociale ne peuvent se résoudre parle simple retour 
aux habitudes du passé, et que ce dont Rome a besoin, 
c'est d'une réforme modifiant profondément la situation 
de ses classes au point de vue de la fortune. Aussi, con- 
çoit-il, sous l'inspiration de Lœlius, le confident de ses 
pensées, un projet tendant à faire rentrer Vager publiais 
usurpé dans le domaine public et à le distribuer ensuite 
aux pauvres par voie d'assignation ^ seule réforme sus- 



^ Il est également l'auteur d'un projet accordant aux Italiens 
l'égalité civile (App., I, 9). 
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ceptible de relever la petite propriété et la classe moyenne. 
Mais là s'arrête son rôle : il n'a pas une volonté qui soit à la 
hauteur de sa conception et recule devant Torage que 
soulève sa loi agraire dans les rangs de l'aristocratie. Il 
ne veut pas courir les risques d'une révolution, dût-elle 
même assurer le salut de sa patrie, et va prendre rang 
parmi ces modérés, suspects à la noblesse par leurs idées 
réformistes, suspects à la plèbe par leur attitude trop 
conservatrice. 

De même que ces vieux sénateurs, dit Duruy, qui, 
assis dans leurs chaises curules, attendaient, impassibles 
et dignes, que les Gaulois paraissent, Scipion Emilien et 
avec lui ses amis, les Scevola, les Calpurnius, les Tubé- 
ron, les Lœlius, croyaient faire assez pour la patrie que de 
donner l'exemple d'une vie sans tache^ et prêts à mou- 
rir mais incapables de combattre, ils laissaient, dans 
leur inactive vertu, arriver les jours de malheur. 

Stoïciens pour la plupart, ils savaient mieux souffrir 
qu'agir; jurisconsultes ils n'auraient pas voulu sortir de 
la légalité, et ils ne croyaient pas que la République, 
comme un malade désespéré, eût besoin de ces remèdes 
énergiques des temps de révolution qui sauvent ou qui 
tuent les empires. 
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CHAPITRE IV 
Les Sracgues 

Ce que n'avait pu comprendre Caton, ce que n'avait 
osé exécuter Scipion, deux jeunes gens de naissance 
plébéienne et presque sans passé, mais réunissant en 
eux la fermeté de Tun et la clairvoyance de l'autre, 
devaient le tenter résolument pour le salut de Rome. 

Il faut se rappeler qu'au second siècle l'ère des solu- 
tions pacifiques et conciliantes de la question sociale 
était depuis longtemps fermée. Ce qui s'imposait désor- 
mais pour sortir de la crise, c'était non plus des palliatifs 
vagues et vains, mais une transformation complète des 
principes économiques sur lesquels avait vécu et s'était 
développée jusqu'alors la société romaine. Pour cela, il 
n'y avait point à hésiter sur le choix des moyens, il 
fallait à tout prix arrêter la concentration des terres 
publiques en faisant de celles-ci une répartition plus 
équitable, favoriser le relèvement de l'agriculture en 
diminuant le nombre des prolétaires et des esclaves, 
en un mot, reconstituer la petite propriété et la classe 
moyenne en créant un ét^t intermédiaire entre l'extrême 
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opulence et Textrême misère ^ Or c'est là, précisément, 
ce que voulaient tenter les Gracques. 

La gens Sempronia d'où sortirent Tibérius et Caîus 
Gracchus n'appartenait point à l'aristocratie patricienne 
de Rome : elle n'avait pas d'histoire. Le père des Grac- 
ques, Sempronius, était un de ces plébéiens que l'écKit 
de leurs talents et leurs exploits militaires avaient porté 
au premier rang de la noblesse nouvelle, toute-puissante 
à cette époque. Aussi, l'un des membres les plus illus- 
tres du patriciat romain, Scipion l'Africain, n'avait-il p.^s 
cru déroger à sa race en donnant comme épouse à Sem- 
pronius Gracchus, sa fille Cornélie. De ce moment le 
père des Gracques compta parmi les premiers citoyens 
de Rome. A ce titre, bien que ses hauts faits dans les 
guerres d'Espagne l'eussent désigné plutôt pour des 
fonctions militaires, il prit part à toutes les luttes politi- 
ques de son temps et y fit preuve d'une rigidité de prin- 
cipes et d'une énergie dignes de Caton, toutes les fois 
qu'il fut nécessaire de défendre la constitution ou de 
réprimer les excès des publicains. Mais, ce qui le distingua 
surtout, c'est cette pitié pour les faibles, cette sympathie 
pour les opprimés qu'il transmit à ses fils comme une 
sorte d'apanage héréditaire dans leur famille. 

Il en fut ainsi d'ailleurs de leur mère Cornélie^, 
Comme Sempronius, elle leur légua, en même temps 



* Guiraud, Hist, rom., p. 172. 

^ Après la mort de Sempronius elle refusa la main de Ptolémee 
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que les dons de son esprit les qualités de son cœur*, 
c'est-à-dire cette magnanimité, cette grandeur d ame. 
cet héroïsme, qui devaient, aux yeux de la postérité, lui 
mériter ce titre de mère des Gracques qu'elle préférait à 
celui de fille des Scipions*. 

Tibérius avait neuf ans de plus que son frère Caius. 
De là vient qu'ils se sont succédé sur la scène politique, 
y apportant des mœurs, des idées, des principes que la 
dissemblance même de leurs natures rendait forcément 
différents. A l'instar de Plutarque, il faut donc faire 
précéder toute étude sur leur œuvre d'une comparaison 
de leurs caractères, afin de mieux saisir les mobiles qui 
les ont fait agir et les rôles qu'ils ont joué, l'un et l'autre, 
dans l'histoire de leur pays. 

Ce que l'on remarque au premier abord, c'est que, si 
leurs personnalités ne se confondent pas dans leur 
ensemble, elles ont cependant, comme trait commun, 
d'être toutes deux marquées par cette commisération 
pour les masses, que la première génération, celle des 
Sempronius et des Cornélie, avait léguée à la seconde. 
Que ce soit Tibérius ou Caius, on doit convenir qu'ils 
ont donné, l'un et l'autre, les preuves d'un égal désin- 



et la couronne d'Egypte, pour s'occuper exclusivement de l'éducation 
de ses deux fils (Plutarque, I, i). 

* Cicéron, Brutus^ 58. 

* Nous dirons, en parlant de Caius, ce qu'il faut penser de la lettre 
citée par Cornélius Népos, dans laquelle le caractère de Cornélie se 
trouve complètement travesti. 
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téressement dans la gestion des affaires publiques^ et 
que jamais des vues égoïstes ne sont venues ternir la 
pureté de leurs conceptions réformatrices. 

«Dans ma province, dit Caius, dont on avait critiqué 
la questure, ce n'est pas mon ambition, mais l'intérêt 
public qui a réglé ma conduite. Chez moi, il n'y eut 
jamais ni festins, ni jeunes gens à belle figure, et, à ma 
table, la modestie de vos enfants fut plus respectée 
que devant les tentes de vos chefs. 

« Personne ne peut dire qu'il m'a donné un as en 
présent, ni qu'il a dépensé pour moi ; aussi les ceintures 
que j'avais emportées de Rome pleines d'argent, je les 
rapporte vides. D'autres ont rapporté pleines d'argent 
les amphores qu'ils avaient emportées pleines de vin ^ ». 

C'est sur ce fond de qualités communes que se sont 
développés leurs caractères, suivant les lois de leurs 
natures propres. Les dissemblances physiques et morales 
qui les séparent s'accusent fortement dans le parallèle 
suivant que nous a laissé Plutarque : 

« Tibérius, dit-il, avait l'air du visage, le regard et les 
mouvements doux et posés; Caius, au contraire, était 
vif et véhément. Lorsqu'ils parlaient en public^ l'un se 
tenait toujours à la même place, avec un maintien plein 
de réserve, et l'autre fut le premier chez les Romains qui 

* Chez l'un comme chez lautre, dit Plutarque, la vaillance contre 
les ennemis, la justice envers les inférieurs, la diligence dans l'exer- 
cice des fonctions publiques, la tempérance dans l'usage des plaisirs, 
existaient au même degré. 

« Aulu-Gelle, XV, 12. 



Digitized by 



Google 



74 LES GRACQ.UES 

donna l'exemple de se promener dans la tribune et de 
tirer sa robe de dessus ses épaules. En second lieu, 
réloquence de Caius, terrible, passionnée, saisissait 
violemment les esprits; celle de Tibérius, plus douce, 
était propre à exciter la compassion. 

« La diction de Tibérius était pure et châtiée ; celle de 
son frère, persuasive et ornée avec une sorte de complai- 
sance. Même différence dans leur manière de vivre et 
dans leur table. Tibérius menait une vie simple et fru- 
gale; Caius, comparé aux autres Romains, était sobre 
et tempérant, mais, comparé à son frère, il était recherché 
et donnait dans le superflu. 

« Leurs moeurs n'étaient pas moins différentes que leur 
langage. Tibérius était doux et calme, et Caius rude et 
emporté; c'était au point que souvent, au milieu de ses 
discours, il s'abandonnait contre sa volonté à des mouve- 
ments impétueux de colère ; il haussait la voix, se laissait 
aller aux invectives et confondait Tordre des choses dans 
sa harangue. » 

Les quelques fragments qui nous restent de leur élo- 
quence confirment pleinement le parallèle de Plutarque. 
Les accents émus, reflet dîme âme accessible à tous les 
sentiments de pitié, dominent dans les discours de Tibé- 
rius. « Eh quoi ! s'écrie-t-il, en s'adressant à Taristo- 
cratie, les bêtes sauvages ont leur tanière et ceux qui 
versent leur sang pour l'Italie ne possèdent rien de plus 
que Tair qu'ils respirent. Sans maison, sans établisse- 
ment fixe, ils errent çà et là avec leurs femmes et leurs 
enfants. Leurs généraux leur mentent quand,, dans les 
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batailles, ils les exhortent à combattre pour leurs tom- 
beaux et pour leurs temples; car, entre tant de Romains, 
en est-il un seul qui ait un autel domestique, un tom- 
beau de ses ancêtres? Ils combattent et meurent uni- 
quement pour soutenir le luxe et l'opulence d'autrui, et 
on les appelle les maîtres du monde, alors qu'ils ne 
possèdent pas en propre une seule motte de terre* ! » 

Nous retrouvons également, dans les morceaux ora- 
toires qui nous restent de Caius, cette énergie farouche, 
cette rancune implacable qui étaient au fond de sa nature. 

« Où irais-je, s*écrie-t-il en inaugurant son tribunal, 
où trouverais-je un asile? — Au Capitole? — Mais le tem- 
ple est inondé du sang de mon frère. — Dans la maison 
de mon père? — Mais j'y trouverais une mère inconsola- 
ble. — Romains, vos pères ont déclaré la guerre aux 
Falisques parce qu'ils avaient insulté le tribun Génucius. 
Ils condamnèrent à mort Véturius pour ne s'être pas 
rangé devant un tribun qui traversait le Forum, et sous 
vos yeux cts hommes ont tué Tibérius, ils ont ignomi- 
nieusement traîné son cadavre par les rues de la ville^! » 

De la différence de caractère des deux Gracques, ré- 
sulte une différence non moins sensible dans leurs plans 
de réformes. Tandis que Tibérius avance lentement, 
prudemment, comptant sur la seule force des principes 
pour faire triompher ses idées, Caius, exploite la fai- 
blesse des uns, Tambition des autres et met la moitié de 

* Plutarque, yie de Tibérius ^ lo. 

* Id., yie de Caius, 
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Taristocratie aux prises avec l'autre afin de l'annihiler en 
la divisant. Chacun prend ainsi les moyens que, dans sa 
connaissance des hommes de son temps, il juge les plus 
propres à faire cesser le malaise social, sur la gravité du- 
quel ils ne se faisaient d'ailleurs, ni l'un ni l'autre, aucune 
illusion. 

Quant à douter de la grandeur de leurs vues ou de 
la pureté de leurs intentions, ni l'étude des textes, ni 
celle de leurs réformes ne peut l'autoriser pour aucun 
d'eux. C'est donc à tort, selon nous, que Mommsen, 
scindant son appréciation sur les Gracques, dit de 
Tibérius qu'il n'était pas autre chose qu'un homme de 
capacité médiocre, qu'un patriote conservateur, voulant 
le bien, au fond, mais ne sachant pas mesurer la portée 
de son entreprise, tandis qu'il définit Caius un génie 
ardent et profond, une nature puissante et élevée au- 
dessus du niveau commun ^ 

C'est là une distinction subtile qu'on ne saurait adop- 
ter, quand on envisage, dans un regard d'ensemble, leurs 
généreuses aspirations vers l'égalité sociale et leurs 
efforts pour sauver par elle la société romaine du second 



* Mommsen, Hist, rom,, t. IV, p. 40 et 67. Cette prédilection 
toute particulière de Mommsen pour Caius, vient sans doute du 
caractère brillant et de l'âme enthousiaste du tribun, qui séduit par 
la grandeur et l'universalité de ses conceptions. Mais, Tibérius, sMl 
parait doué d'un esprit moins audacieux, est en tout cas plus pro- 
fond et plus réfléchi. Son ambition semblerait même avoir été plus 
désintéressée, et exempte surtout du désir d'une vaine gloire ou d'une 
popularité factice. 
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siècle. Tous deux ont eu, à des points de vues différents, 
un égal mérite : Tibérius, celui d'être entré le premier 
dans cette voie des réformes et des révolutions qu'il 
savait, par l'expérience de ses devanciers, si pleine 
d'écueils; Caius, celui d'y être entré à sa suite, sans 
hésitation comme sans faiblesse, alors que l'exemple de 
son aîné lui laissait clairement entrevoir l'issue fatale de 
leur entreprise. 
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CHAPITRE V 

Caractère réoolutlonnalra des Lois agraires. 

Entre tous les moyens qui ont été employés, soit 
pour arrêter Taccaparement de Vagerpubltcus, soit pour 
en distribuer les parties restées sans affectation, les lois 
agraires ont été la mesure la plus logique et la plus 
fréquemment appliquée. 

Elles ont eu, selon les intentions de ceux qui les pro- 
posaient, deux objets différents : les unes, de faire rentrer 
dans le domaine public les possessions usurpées par les 
riches propriétaires, afin de procéder à un partage équi- 
table entre les citoyens; les autres, de diviser entre les 
pauvres les terres nouvellement acquises et relevant des 
biens de TÉtat de par le droit de conquête. 

Ces deux types de lois agraires différaient profondé- 
ment dans leurs caractères et dans leurs résultats. Les 
premières lésaient des droits acquis, consacrés par le 
temps et un long usage, tandis que les secondes ne 
portaient préjudice à aucun intérêt préexistant. De là 
leurs destinées diverses : la légitimité des unes a été 
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Tobjet de discussions sans nombre aussi bien dans l'an- 
tiquité que dans les temps modernes; celle des autres, 
au contraire, n'a jamais été mise en doute, le principe 
en ayant toujours été accepté sans contestation. 

Si nous revenons maintenant aux Gracques, nous 
constatons que leurs lois agraires, du moins celles qui 
forment la base de leurs réformes sociales, appartiennent 
à cette première catégorie, dont la raison d'être a tou- 
jours été si vivement critiquée. Nous aurons donc à 
prendre position dans le débat, qui s'est élevé entre les 
historiens au sujet de leur légalité et de leur opportu- 
nité, principalement à l'époque qui nous occupe. 

Toutefois, avant d'entrer dans cette discussion, nous 
croyons devoir formuler quelques considérations d'un 
ordre général au sujet des documents tirés des écrivains 
anciens, sur lesquels nous appuierons notre opinion. 

En ce qui concerne les sources historiques susceptibles 
d être utilisées pour Thistoire des Gracques, un écrivain 
allemand, M. Meyer^ a démontré que, malgré la perte 
de la plupart des œuvres relatives à cette période, 
nous possédons cependant, dans des sources secon- 
daires ou tertiaires, les principaux traits de l'histoire des 
Gracques et la principale appréciation des contem- 
porains. 

Dans une étude très complète des documents anciens 
relatifs à cette époque, M. Meyer cite Posidonius d'Apa- 

* Edouard Meyer, Uniersuchungen {ur Gescbicbte der Graccben, 
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mée, comme étant Tauteur d'une histoire considérable, 
qui a été Tune des principales sources de Diodorede 
Sicile. Posidonius, stoïcien, a dû être le partisan de 
l'aristocratie et avoir sur la constitution romaine les 
mêmes idées que Polybe, et c'est précisément cette 
couleur politique, cette tendance, que nous trouvons dans 
les fragments de Diodore : on rend justice au plan des 
Gracques, mais on condamne les moyens qu'ils em- 
ploient et on approuve leur chute. Nous ne savons 
quelles sources a utilisées Posidonius, en tout cas, il 
reflète l'opinion des aristocrates modérés à l'époque des 
Gracques. 

M. Meyer reconnaît également, comme tous les criti- 
ques, l'importance des renseignements fournis par 
Appien ; ils doivent provenir, par un ou plusieurs inter- 
médiaires, d'un historien qui avait écrit l'histoire de la 
période comprise environ entre les années 140 et 30 
avant Jésus-Christ. Quel est cet historien? On Ta cherché 
inutilement jusqu'ici; M. Meyer ne le trouve pas non 
plus, mais croit cependant qu'il était Romain et non pas 
Grec, qu'il a utilisé les discours mêmes de Tibérius 
Gracchus, et que, tout en étant sympathique aux 
Gracques, il n'excuse pas leur tentative. 

Dans la dernière partie de son étude, M. Meyer étudie 
la tradition de Plutarque et des historiens latins. La 
source utilisée par Plutarque, l'a été sans doute égale- 
ment par Tite-Live, Velleius Paterculus, l'auteur du 
De yiris illustribus, et aussi par Dion Cassius. Elle 
devait avoir le caractère bibliographique et faire sans 
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restriction l'apologie des Gracques. C'était là, assuré- 
ment, une œuvre très jmportante, mais dont malheu- 
reusement nous ignorons aussi l'auteur. 

En somme, comme le remarque M. Ch. Lécrivain, 
dans ranalyse qu'il a donnée du livre de M. Meyer 
(Revue historique, septembre 1895), les trois sources 
principales avaient des tendances politiques différentes, 
mais elles étaient d'accord sur les faits essentiels. Il 
résulte donc que notre tradition sur les Gracques est 
suffisamment sûre, et c'est une constatation qui a son 
importance ^ 

Deux opinions se sont fait jour sur la légalité des 
réformes sociales des Gracques. L'une, sur l'autorité des 
écrivains anciens, Tite-Live, Cicéron, Polybe, etc. *, ne 
voit dans les lois agraires que des actes illégitimes 
des tribuns tendant à évincer, au mépris du droit de 
propriété, les riches de Vager publiais^ et à partager en- 
suite celui-ci entre tous les citoyens pauvres, en un mot, 
cherchant à établir une sorte de communisme, dont le 
nivellement des fortunes et la communauté des terres 
auraient été les principaux incidents. Cette opinion est 
celle que reproduit Montesquieu dans r Esprit des Lois 

* Chemin faisant, M. Meyer a élucidé un certain nombre dépeints. 
Il montre clairement le rôle et l'attitude des Italiens dans la tentative 
des Gracques et rectifie la chronologie, assez mal établie, des actes 
de Caius Gracchus. (Ch. Lécrivain, Revue historique, sept.-oct. 1895, 

P- Ï53.) 

* Nous avons établi plus haut, d'après M. Meyer, la valeur des 
différentes sources concernant l'histoire des Gracques* 

M. L. I.-6. 
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(XXVI, 15), quand il dit, d'après Cicéron, que ces lois 
étaient funestes parce que la cité était établie pour que 
chacun conservât ses biens*. C'est également l'opinion 
que paraît adopter Mommsen, du moins dans le juge- 
ment qu'il porte sur l'œuvre des Gracques. 

La seconde opinion ne voit, au contraire, dans les lois 
agraires, que l'exercice d'une faculté de retrait apparte- 
nant à l'Etat et mettant fin, sans violer aucun droit 
définitivement consacré, à une usurpation qu'une longue 
possession n'avait pu légitimer. 

Cette théorie enseignée, pour la première fois, par 
Heyne, en l792^ dans une de ses dissertations, a été 
reprise par M. Macé dans son livre sur les Lois agraires 
et par M. Laboulaye dans des articles de la Revue de 
législation sur le même sujet. 

A leur suite, tous les écrivains de nos jours ont adopté 
cette thèse, que l'on trouve exposée dans les ouvrages 
de Marquardt, de Lange, de Humbert, de Garsonnet, de 
Duruy, etc. M. Macé, qui l'a défendue avec beaucoup de 
talent dans ses écrits, la formule en ces termes: 

« Il fut parfaitement établi dans ces lois, qu'il ne 
s'agissait que de soumettre à une redevance ou de par- 
tager entre les citoyens les plus pauvres et les plus néces- 
siteux, les domaines que l'Etat avait acquis par la con- 
quête ou par des concessions volontaires, que jamais 
nulle part, ni directement ni indirectement, dans les pro- 



* Voir aussi Machiavel, Disc, sur TtU^Live, I, ch, 37. 
' Opuscula acadetnica^ t. IV, p. 350. 
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jets eux-mêmes ou dans les discussions qu*ils soulevè- 
rent, il ne fut question de ces utopies toutes modernes 
d'un partage général des terres, d'une communauté de 
biens, ni d'aucune atteinte portée, d'une manière quel- 
conque à la propriété ; que même à la rigueur les lois 
agraires étaient tout l'opposé des idées communistes, 
puisque leur résultat devait être de constituer de petites 
propriétés particulières par le morcellement et le partage 
de propriétés communes... 11 me paraît donc clair, 
positif, hors de toute contestation sérieuse, que les lois 
agraires se sont bornées à vouloir donner aux terres que 
l'Etat possédait en Italie, une destination plus équitable, 
et à en faire une répartition meilleure au point de vue 
de la justice, du droit, de l'ordre lui-même et d'une sage 
et prévoyante politique. » 

Malgré ces autorités, quelqu'imposantes qu'elles 
soient, nous croyons devoir nous prononcer pour la pre- 
mière théorie, celle qui, s'appuyantsurlesauteurs anciens, 
donne aux lois agraires un caractère violent et même 
révolutionnaire. Nous ne prendrons donc, dans l'opinion 
défendue par M. Macé, que l'approbation et l'admiration 
qu'elle accorde sans réserve à ces tentatives de réformes; 
car, à rencontre des historiens anciens qui ont soutenu 
la première thèse, nous n'hésitons pas, tout en recon- 
naissant le sens illégal et soi-disant subversif des 
mesures agraires^ à en admirer et à en approuver l'es- 
prit^ surtout en tant qu'elles furent conçues par les 
Gracques. 
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On ne saurait nier qu'il y ait eu toujours à Rome une 
profonde distinction entre Vager privatus et Vager 
publicus, entre le domaine privé susceptible de propriété 
incommutable et le domaine public de TEtat ne com- 
portant que des droits de possession ^ 

L'un comprenait des terres sur lesquelles on pouvait 
exercer le dominium du propriétaire,- c'est-à-dire la 
faculté absolue de disposition en dehors de toute inter- 
vention du pouvoir ; l'autre contenait des terres suscep- 
tibles seulement de possession et sur lesquelles les 
détenteurs avaient un droit essentiellement précaire que 
TEtat pouvait leur retirer à tout instant. 

De nombreux textes, d'ailleurs, nous prouvent que tel 
était bien le caractère de Vager piiblicus par rapport à 
Vager privatus. En maints endroits, Tite-Live ^ Cicéron ^, 
pour ne citer que ceux-là, parlant du domaine public de 
l'Etat, emploient les mots de possessions ou de posses - 
seurs, afin de bien marquer le caractère des droits qu'il 
comportait. Allant même plus loin, nous croyons qu'en 
principe cette possession n'était pas susceptible de se 
convertir en propriété par un long usage. Une des règles 
fondamentales du droit romain était qu'il n'y avait point 
de prescription contre l'Etat*. Ce dernier avait donc 



^ Nous avons déjà montré cette nature particulière de V agcr puhlicus 
en traitant de son aliénation. 

2 Tite-Live, II, 61 ; IV, 36, 5». 53 i VI, 5.. 

3 Cicéron, In Rullum, I, 2 ; II, ai, 31 ; 111, 3 ; De off., II. 22; 
AdAttic, II, 15. 

* Macé, p. 108; Giraud, p. 24. 
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théoriquement le droit de révoquer àdnutum les conces- 
sions par lui données. 

Mais, si Ton passe de la théorie à Tapplication, on 
constate qu'en fait, et c'est sur ce point qu'il convient 
d'insister, ce droit de retrait n'était jamais exercé. C'é- 
tait là comme une arme oubliée, dont on ne pouvait plus 
faire usage sans bouleverser l'ordre social existant. En 
effet, si te caractère primitif des concessions agraires 
avait été fermement maintenu par l'Etat, son pouvoir de 
révocation n'eût jamais été contesté. Or, au contraire, 
depuis longtemps les lois qui en réglementaient l'exer- 
cice, notamment les lois Liciniennes, étaient tombées en 
désuétude. Conséquemment, faute de rappeler le droit 
en l'exerçant, on avait laissé clairement à entendre qu'on 
renonçait à toute prérogative de retrait, et le silence, 
consac répar le temps, avait pris à la longue une valeur 
légale. 

Il y a même plus, l'Etat avait organisé tout un sys- 
tème de protection pour les possesseurs*, afin de les 
faire jouir de tous les privilèges du propriétaire incom- 
mutable. C'était, du reste, une nécessité à l'époque qui 
nous occupe. Une évolution lente avait précisément 
transformé en de véritables propriétés ces possessiones 
essentiellement précaires à l'origine: elle avait ainsi 
rendu, en réalité, toute révocation impossible, si ce n'est 
au prix d'une perturbation dans l'ordre économique et 
social. Comme depuis l'origine des concessions de ter- 

* Cicéron, De lege agr,^ 2, 21, 57. 
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res, l'Etat n'avait jamais fait directement usage de son 
pouvoir pour reprendre les terres concédées, les posses- 
seurs en étaient venus à se croire les vrais propriétaires 
du sol qu'ils détenaient. Aussi, avaient-ils vendu, loué, 
grevé de servitudes diverses, donné en dot à leurs enfants 
ou en gage à leurs créanciers* leur lot d'ager publicus, 
au même titre que leurs biens propres. Ces diverses 
sortes d'aliénation n'avaient pas été en principe recon- 
nues par le droit civil. Ce n'est que sous l'influence per- 
sistante delà coutume, et une fois entrées définitivement 
dans les mœurs, que le préteur, en usant de son impe- 
rium^ les avait sanctionnées au moyen d'interdits ^. 

L'exercice du droit de retrait se heurtait donc à des 
situations dignes d'égards à tous les points de vue. Si, 
en effet, les concessions étaient restées entre les mains 
des détenteurs primitifs, la révocation eût été plus aisée 
et surtout moins discutable ; mais l'on se trouvait le 
plus souvent en présence de possessiones que des tiers 
avaient acquises par voie d'achat^ de donation, de suc- 
cession, au même titre et pour la même valeur que des 
biens propres*. 

Or, comment remonter à travers la série des posses- 

* Cicéron, De off,^ 22, 23 ; Appien, De bcllo ctviU, I, 10; Florus, 

m, 13- 

^ Festus, Possesuones, 223, dit : Itaque in legitimis actionibus 
nemo in bis qui possessionem suam vocare audet^ sed ad interdictum ventt, 
^ App., loc, at,, I, 10. 

* En cas de vente, par exemple, le prix était sensiblement égal, 
qu'il s'agisse de terres publiques ou de propriétés privées, tant le 
silence du pouvoir donnait confiance aux concessionnaires. 
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seurs de bonne foi à l'usurpation primitive? Les pièces 
du côté de l'État n'étaient pas faciles à trouver ; du coté 
des particuliers, des contrats successifs donnaient lieu à 
des interprétations diverses, ou bien la plupart du temps 
ces pièces étaient perdues*. A supposer même, que, 
dans le cas où l'aliénation remontait à plusieurs géné- 
rations, on retrouve les héritiers du vendeur primitif, il 
devait arriver fréquemment que le résultat des recher- 
ches ne faisait connaître que des insolvables. 

La difficulté était donc insurmontable. D'une part ^ on 
ne pouvait songer à dépouiller, sans aucune indemnité, 
des détenteurs de bonne foi qui, avec le consentement 
tacite de TEtat, avaient employé des capitaux à des 
acquisitions de cette catégorie. D'autre part, on ne pou- 
vait songer à exercer un recours toujours efficace contre 
ceux auxquels* la concession avait été faite dans des 
temps plus ou moins reculés. Cela est si vrai que la 
question ne se posait même plus à Tépoque des Grac- 
ques. Les concessions de terres remontaient presque 
toutes aux lois Liciniennes, c'est-à-dire à deux cent cin- 
quante années environ, et Tibérius ne pouvait faire autre- 
ment, comme nous le verrons, que de payer une 
indemnité aux possesseurs, puisqu'il pratiquait une ex- 
propriation au vrai sens du mot*. 

* G. Bloch, à son cours. 

* Cette indemnité marquait qu'il y avait expropriation, mais n en 
atténuait pas les effets; car l'Etat, s'il avait voulu payer la valeur 
réelle, se serait assurément ruiné. 11 sacrifiait donc les intérêts des 
détenteurs en ne leur donnant qu'une somme sans rapport avec la 
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D'autres causes, non moins importantes, rendaient 
encore tout retrait impossible au milieu du second siècle. 
Au cours de leurs mutations successives, les terres 
avaient été améliorées par de longs travaux ; des cons- 
tructions coûteuses s'étaient élevées. Stériles au moment 
de la concession, les champs avaient été par la suite 
défrichés, fertilisés, enrichis par des plantations, embellis 
par des édifices*. Toute une série d'impenses, néces- 
saires, utiles, voluptuaires, avaient été faites pour les 
rendre productifs et augmenter par là même leur valeur. 
En toute justice, la plus-value résultant de ces amélio- 
rations appartenait donc incontestablement au dernier 
détenteur. Mais, comment faire la part de ce que l'État 
avait le droit de reprendre et de ce qu'il devait laisser 
aux possesseurs, comme représentant le fruit de leurs 
peines? C'était là évidemment une chose impraticable. 
Remarquons d'ailleurs que les concessionnaires, leurs 
héritiers ou les tiers acquéreurs n'eussent pas immo- 
bilisé des capitaux pour l'aménagement et l'embellisse- 
ment de leurs domaines, s'ils ne s'étaient sentis réellement 
protégés contre toute expropriation. Aussi, en droit 
comme en fait, toute révocation même partiellement 
exercée, même atténuée par une indemnité, se heurtait 
à des obstacles qu'on pouvait brfser, mais non tourner. 

Ajoutons qu'il y avait en dernier lieu des difficultés 
religieuses, que d'aucuns ont traitées de sentimentales, 

plus-value prise par les possessions, à mesure qu'elles s'étaient con- 
fondues avec les propriétés privées. 
' Willems, Manuel du Dr, pub.^ 350. 
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mais qui, en réalité, tiraient une grande importance de 
la nature des croyances antiques K Sur les terres usurpées 
se trouvaient fréquemment des tombeaux d'ancêtres. 
Or, comme la religion défendait d'aliéner cet emplace- 
ment consacré, les riches ne pouvaient manquer de faire 
valoir qu'en touchant à l'inviolabilité des sépultures on 
détruisait le culte du foyer et des aïeux. 

En résumé, tout un ensemble de causes concou- 
rait à rendre complète l'assimilation entre les posses- 
sions et les véritables propriétés. Une seule chose aurait 
pu encore rappeler le caractère révocable de la conces- 
sion : la redevance demandée à l'origine par l'Etat. Mais, 
comme le constate Macé ^, depuis longtemps le vectigal 
n'était plus exigé et tout indice de l'existence d'un 
domaine éminent avait par conséquent disparu \ 

C'est dans ce fait, croyons-nous, que l'on peut trouver 

*■ Chez les Romains, tout ce qui se rattachait au culte des morts 
était Tobjet d'un profond respect. C'est ainsi que les communautés 
chrétiennes purent, sous la forme de confréries funéraires, se mainte- 
nir à Rome pendant les premiers siècles, même à l'époque des plus 
fortes persécutions. 

' Macé, p. 184. C'est ainsi que la redevance annuelle, qui, suivant 
Appien (De helL civ,^ I, 7) devait être payée à l'Etat par les possesseurs 
des agri occupatorii^ est considérée comme n'ayant jamais été recou- 
vrée. Voir Karlowa, Rôm, Rechtsgeschicbte^ I, p. 96, et II, p. 22 et 23; 
Weber, Die rôm, Âgrargescbicbte, p. 126 et 127. 

* Finalement, les possesseurs purent donc inscrire sur les registres 
du cens leurs terres injustement détenues. Cette inscription était la 
consécration et la révélation du dominium acquis sur une terre : les 
possessions n'y étaient pas astreintes au même titre. Voir Beaudoin, 
Nouvelle Revue but., 1893 p. 658. 
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le meilleur argument en faveur de 1 opinion que nous 
soutenons. En effet, de Tavis de tous les auteurs*, le 
critérium de la distinction entre les terres qui étaient 
Tobjet du dominium ex jure quiritium et celles seule- 
ment susceptibles de possession, résidait dans le fait 
que les unes ne payaient pas le vectigal ou l'impôt 
foncier, tandis que les autres y étaient nécessairement 
soumises, à titre de redevance due à TÉtat pour mar- 
quer le droit supérieur dont il était investi. En d'au- 
tres termes, toutes les fois que nous sommes en pré- 
sence non plus de la propriété mais de la possession, 
il existe un vectigal pour marquer que le dominium en 
droit et théoriquement reste à l'Etat. Si donc le vectigal 
n'était plus recouvré, le critérium de la distinction s'ef- 
façait, et aux yeux des porteurs comme à celui de la loi, 
rien ne séparait plus les anciennes terres de Yager 
ptiblicus des propriétés privées, toutes deux présentant 
le même aspect au point de vue du dominium. 

Enfin, il est à remarquer que les limitations elles- 
mêmes venaient encore favoriser la confusion, puisque la 
centuriatio recevait son application, comme nous l'avons 
vu, aussi bien pour les terres assignées, colonisées 
ou vendues que pour les autres propriétés, au sujet 

^ Voir Beaudoin, Nouvelle Revue historique, 1893, p. 508, et les 
auteurs qu'il cite: Rudorff, Grom, InsUtutionen, p. 316 et 317; 
Mathias, Dasrômische Grundsieuerund das VecUgalrecht, p. 31 et suiv. 
Vcigt, Rom. Recbtsgescbicbte, p. 374 à 377, etc.. Cette opinion est 
également confirmée par les auteurs anciens et particulièrement 
Tite-Live, XXXI, 13 dans son passage rélaitiî aux Iricntabula, 
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desquelles la transmission du dominium était incon- 
testée ^ 

Et maintenant, que conclure de tout ceci? Assurément , 
ce que nous avancions au début de ce chapitre, à savoir 
que, par la force des choses, sous le couvert d'une sorte 
de prescription, ItspossesstoneSy en fait comme en droit, 
s'étaient transformées en propriétés^- Les détenteurs, 
selon la remarque si juste d'Appien, crurent qu'une lon- 
gue possession devenait pour eux un titre de propriété 
inattaquable^; aussi est-il aisé de comprendre pourquoi 

* Nous citerons pour mémoire deux théories discutables, il est 
vrai, qui viendraient, elles aussi, fournir des arguments en faveur de 
notre opinion. C'est d'abord celle de Weber (Râm, AgrargeschichU\ 
p. 27), d'après laquelle la limitation pcr centurias impliquerait tou* 
jours le dominium^ et serait propre seulement aux terres susceptibles 
de cette propriété. Cette thèse est également soutenue par M. Au- 
guste Dubois, dans son livre sur V Occupation ou la possession par V Etat, 
p. 65, qui prétend même que toute limitation, quel que soit le pro- 
cédé employé, conférait ipso jure le dominium. Si cette argumenta- 
tion était admise, il en résulterait naturellement que les terres assi- 
gnées ou colonisées, lesquelles étaient Wmiiéts per centurias ^ auraient 
été réellement une propriété pour leurs détenteurs et non pas une 
possession susceptible d'être reprise par l'Etat. 

Nous pourrions tirer des conclusions analogues d'une théorie de 
Mommsen, d'après laquelle, à l'époque ancienne, le dominium ex 
jure quiritium aurait été la seule façon dont un citoyen romain 
pût être propriétaire (Mommsen, C.I.L., i, p. 97). Il considère 
comme hybride et contraire à la conception juridique de la colonie 
et de la propriété, dans le droit ancien, l'idée d'une terre coloniale 
dont les propriétaires ne seraient pas domini, (Staaisrcchty 111, p. 755 
et 806). 

* Laboulaye, Hist, de la propriété en Occident^ P. 7ï« 

'•* Appien, I, 7 ; Florus, 111, 14; Tite Live, XUI, 19 etXLII, i. 
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chaque loi agraire soulevait autant de résistance^ et à 
quel point de vue elles constituaient une spoliation. 
L'organisation économique et sociale de Rome reposait 
en partie sur ce droit acquis, et ce n'était certes pas 
l'aristocratie financière ou le Sénat patricien, gardien de 
la constitution, qui voulaient ébranler ce fondement. 
Théoriquement indiscutable à l'origine, le droit de révo- 
cation n'était plus qu'un anachronisme deux cent cin- 
quante ans après, alors que, pendant cet intervalle, rien 
n'était venu troubler les détenteurs, leurs héritiers ou 
leurs cessionnaires, dans leurs possessions. L'exercer, 
c'était bouleverser les fortunes et léser de nombreux 
intérêts, c'était faire usage de ce summum jus qui confine 
à l'iniquité ^ 

M. Macé lui-même, si partisan cependant de la léga- 
lité des lois agraires, leur reconnaît implicitement ce 
caractère révolutionnaire. « A mesure, dit-il, que la 
prescription sembla s'acquérir par une possession plus 
durable, la confiance dans la valeur et la solidité de ce 
genre d'acquisition gagna toutes les classes de citoyens, 
et il devint à craindre que le retrait subit de Vager publi- 
cuSj quoiqu'il fût incontestablement conforme aux prin- 
cipes du droit, ne causât un bouleversement général et 
une véritable révolution^. » 

^ Rubat du Mérac, De V « ager puhlicus », p. 28. 

* M. Beaudoin constate également que les possessores avaient fini 
peu à peu par se faire considérer comme de véritables propriétaires, 
que Ton ne pouvait plus renvoyer sans iniquité (Nouveîk Revue histo- 
rique, 1893, p. 430. 
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11 convient même finalement que les lois agraires, très 
aisées dans les premiers siècles, devinrent de plus en 
plus difficiles et impossibles même dans une application 
générale, de telle sorte que les concessions anciennes ne 
purent plus être enlevées aux possesseurs actuels sans 
injustice, c'est-à-dire sans une véritable spoliation ^ Or, 
c'est là précisément ce que nous affirmons, à savoir 
qu'au milieu du second siècle, quoique le droit de révo- 
cation de TEtat eût existé théoriquement, il était depuis 
longtemps prescrit et ne pouvait plus être appliqué*. 
Les Gracques ont donc dû pratiquer de véritables expro- 
priations pour cause d'utilité publique et, de là, le carac- 
tère révolutionnaire de leurs réformes. 

Le sens et la portée que nous donnons aux lois agrai- 
res ont encore, en dehors de leur caractère logique, le 
mérite d'être confirmés par le témoignage des écrivains 
anciens. Ceux-ci ont également vu, dans, cts mesures, 
une atteinte au droit de propriété, et non l'exercice régu- 
lier d'un retrait. 

* Voir Macé, 115-1 17, Nous remarquerons qu'il est obligé de 
se contredire plus loin (p. 185), car, après avoir été forcé de recon- 
naître combien était impossible l'application légale des lois agraires, 
et avoir même loué le Sénat de son opposition (p. 115), il revient 
à sa thèse et soutient que, par ces mesures, ni l'Etat n'était ébranlé 
ni le principe de la propriété mis en question. 

^ C'est l'avis de Machiavel qui, dans ses Discours sur Tite-Live^ 
(1, xxxvii) dit qu'attaquer un abus aussi invétéré que l'accumula- 
tion des richesses était une tentative plus louable que prudente, parce 
que la réalisation en était impossible. 
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Citons d'abord l'opinion deTite-Live,qui résume bien 
l'impression de crainte des hautes classes. Il s'exprime 
en ces termes à ce sujet : Lex agraria promiUgata est; 
nimquam deiude usque ad banc memoriam sine maximis 
motibiis rerum agita ta * . 

A ce texte précis, dont MachiaveP, dans ses Dis- 
cours, fait bien ressortir le caractère hostile, on a voulu 
opposer d'autres passages qui contrediraient soi-disant 
celui-là. 

A un autre endroit Tite-Live dit, en parlant des 
possessiones de Vager publicus : « possesso per injuriam 
agropublico. » Cette phrase ne saurait détruire la valeur 
de son premier jugement. Tite-Live reconnaît que Vager 
publicus était mal réparti, qu'il était injustement acca- 
paré, que le peuple en était évincé partout, mais il ne 
marque nullement qu'il y avait un remède possible et 
désirable à cette situation et que le droit de révocation, 
malgré le temps et l'usage, subsistait toujours. 11 devait 
être en cela d'accord avec Appius Claudius, le pontife 
Crassus, le jurisconsulte Scevola qui, tout en reconnais- 
sant l'irrégularité de la plupart des possessions, esti- 
maient qu'il n'y avait plus qu'à s'incliner devant les faits 
accomplis. 

D'ailleurs, les regrets que semble exprimer Tite-Live 
dans le texte cité, sont loin d'être le reflet de sts senti- 
ments de patricien ; quelques lignes plus loin, le naturel 



* Tite-Live, II, 41. 

* Machiavel, Discours sur Tiie-Live, I, xxxvii. 
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reprend le dessus et il dit à propos de ces mêmes lois * : 
« Minus eampestem damnosam fuisse quamseditio futura 
fuerit. » 

Polybe est non moins affirmatif que Tite-Live dans son 
appréciation de la réforme agraire. Il y voit la cause de 
ces déchaînements de passions qui servent de préface à 
la lutte des classes et à la guerre civile. C'est ainsi que, 
parlant d'une loi proposée par Flaminius en 221, il dit : 

Et qu'on n'allègue pas que Polybe est égaré, dans son 
jugement, par le désir de défendre les intérêts de l'aristo- 
cratie ; nous savons, au contraire, que c'est lui qui a incul- 
qué à Scipion Emilien ces sentiments de profonde sym- 
pathie pour les masses, dont on a fait un titre de gloire 
au fils de Paul-Emile. Si donc Polybe s'exprime ainsi, 
c'est non par égoïsme ou par dédain pour la plèbe, mais 
parce que les lois agraires avaient véritablement à ses 
yeux des conséquences néfastes pour la société romaine. 

Il en est de même de Cicéron : il voit, lui aussi, dans 
ces tentatives de réformes, des causes de perturbation 
de l'ordre social. Voici, par exemple, ce qu'il dit dans 
un passage du De officiis ^ : 

« Qui agrariam rem tentant ut possessores suissedibus 
pellantur... ii labefactant fundamenta reipublicae. Con- 
cordia primum- tollunt... deinde equitatem, quae tollitur 
omnis, si habere suum cuique non licet...Quam autem 

» Tite-Live, IV, 52. 

* Polybe, Hist, II, 21. 

^ Cicéron, De officiis^ II, 22-23. 



Digitized by 



Google 



•v^ 



"W^f^ \ 



96 CARACTÈRE RÉVOLUTIONNAIRE 

habet aequitatem utagrum multis annis^ autetiam secu- 
lisante possessum^ qui nullum habuit, habeat ; qui autem 
habuit amittat... Quum ergo emerim, aedificaverim, 
tuear, impendam ; tu, me invito, fruar meo ? Quid est 
aliud, quam aliis eripere sua, aliis dare aliéna ? » 

Ce sont là, comme on le voit, tous les arguments que 
nous avons donnés pour prouver que le temps avait 
rendu impossible l'exercice du droit de révocation par 
l'Etat. 

On oppose, il est vrai, à ce texte, d'autres passages 
où Cicéron donne sans réserve son approbation aux lois 
agraires et en particulier à celles des Gracques. Tel 
notamment ce fragment de son plaidoyer contre RuUus : 

« Nam vere dicam, Quirites, genus ipsum legis agra- 
rise vituperare non possum. Venit enim mihi in mentem 
duos clarissimos, ingeniosissimos, amantissimos plebis 
romanse viros, Tiberium et Caium Gracchos, plebem in 
agris publicis constituisse, qui agri a privatis antea possi- 
debantur. Non sum autem ego is consul qui, ut plerique, 
nefas esse arbitrer Gracchos laudare, quorum consiliis, 
sapientia, legibus, multas esse video reipublicae partes 
constitutas* » 

11 est très douteux que, dans ces dernières lignes, Cicé- 
ron ait voulu exprimer en toute sincérité ce qu'il pensait 
réellement des Gracques et des lois agraires. En eflfet, 
le premier texte que nous avons cité, est tiré du De of- 
ficiis^ livre philosophique et fruit des méditations de 

* Cicéron, In RulU De kge agr.^ 11, 5. 
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vieillesse, queCicéron écrivit en 44, un an avantsa mort, 
c'est-à-dire à une époque où ses idées n'étaient influen- 
cées ni par son intérêt personnel, ni par les nécessités 
d'une plaidoirie. C'est donc vainement qu'on lui oppo- 
serait des fragments du plaidoyer contre Rullus. Là, 
dans son exorde, par habileté oratoire et pour les besoins 
de sa cause, Cicéron a recours à un procédé d'avocat. 11 
croit bon de louer les Gracques et leurs lois agraires 
afin de faire rejeter celles de Rullus, sous le prétexte spé- 
cieux qu'elles ne rappellent en rien celles des deux tribuns* 

Cette opposition revient à tout moment dans son 
plaidoyer, comme moyen de disposer le peuple en sa 
faveur. Témoin le passage suivant : « Tu, a Tiberio 
Graccbo equitate ac pudore longissime remotus », où 
s'adressant à Rullus, il s'efforce de lui prouver que sa 
personnalité n'a rien de comparable à celle de son 
prédécesseur ^ 

On a objecté aussi que Cicéron est lui-même l'auteur 
d'un projet de loi agraire et que, par conséquent, il fallait 
bien que cts lois ne heurtassent point sts conceptions 
aristocratiques sur la propriété, pour qu'il en proposât 
personnellement. 

Il est vrai, en effet, que Cicéron a soutenu éloquem- 
ment une motion de ce genre en faveur des vétérans et 
des légions qui avaient suivi Octave dans sa guerre contre 
Antoine. Mais, remarquons que son projet ne visait que 

^ Cette comparaison est fausse d'ailleurs, car les lois de Rullus 
' ont le même caractère que celles des Gracques. 

M. L. 1.-7 
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les terres de la Campanie restées jusqu'alors sans aflFec- 
tation et qu'il n'entendait par conséquent déposséder 
personne de son bien, fût-il même usurpé. Il s'en explique 
d'ailleurs clairement quand il dit, à propos de sa loi : 
Rationem agri babeant qui sine injuria privatorum di- 
17*^/^^55//*, marquant bien ainsi que les terres étaient 
prises sur le domaine public disponible et sans faire tort 
aux possessions des particuliers*. Eût-il même pratiqué 
de véritables expropriations qu'il ne faudrait pas pour 
cela revenir à une autre appréciation de ses idées, car il 
n'est rien que le désir de flatter Octave ne puisse expli- 
quer, pour tout ce qui concerne les actes des dernières 
années de sa carrière politique. 

A ces témoignages tirés de nos trois grandes sources 
d'informations,nous en ajouterons un dernier, non moins 
digne de foi, celui de l'historien Florus. Dans son Histoire 
romaine^ on trouve à propos de la sédition des Gracques 
le passage suivant : 

« Reduci plebsin agrosnon poteratsine possidentium 
eversione qui ipsi pars populi erant. Et tamen relictas 
sibi a majoribus sedes aetate, quasi jure hereditario, 
possidebant ». 

Florus, comme les écrivains précédents, estime que 

* Philipp., V, 19. 

* Nous avons précisément distingué au début de ce chapitre deux 
sortes de lois agraires : celles qui s'attaquaient à des terres injuste- 
ment détenues, et celles qui ne visaient que des terres non encore 
assignées. Or, les lois agraires des Gracques appartenaient à la pre- 
mière catégorie et celles de Cicéron à la seconde. 
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l'usage avait consacré définitivement la possession des 
agripublîci, détenus désormais quasi jure ber édita rio^ 
et qu'il était impossible de les faire rentrer dans le 
domaine public sans ébranler par ce fait les fondements 
de la propriété. 

Cette série de citations, extraites des auteurs les plus 
capables d'apprécier le véritable sens des lois agraires, 
confirme donc l'opinion que nous avons émise au début 
de ce chapitre. Il est clair que les lois agraires ont été, 
non pas l'exercice normal d'une faculté de retrait appar- 
tenant à l'Etat, mais un acte essentiellement révolution- 
naire, violant les droits acquis de l'aristocratie foncière 
et légitimé seulement par les circonstances. Il y a eu là 
quelque chose de comparable à l'œuvre de la Révolu- 
tion de 1789, qui a détruit les effets de la concentration 
des terres aux mains de la noblesse, en jetant sous le 
couvert d'assignats tous les biens des émigrés dans 
la circulation, et cela sans appuyer cette dépossession 
sur des textes législatifs. 

M. Macé, toutefois, oppose à ceci que le peuple romain, 
le plus prudent, le plus pratique, le plus positif* qui 
fût jamais, n'aurait pas approuvé ces mesures si elles 
avaient eu le caractère révolutionnaire que nous leur 
donnons. 

Comment supposer, par exemple, que César, qui 



^ Positif, c'était bien là le trait dominant du peuple romain : il 
rétait dans sa littérature, dans sa religion, dans sa philosophie et 
surtout dans sa politique. 
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n'était certes pas un utopiste, ait lui-même défendu un 
projet de loi agraire, si des réformes semblables avaient 
eu pour conséquence de substituer à l'ordre social exis- 
tant une sorte de nivellement de la propriété et de par- 
tage des biens*. A cela répondons que, si positifs 
qu'aient été les Romains, ils n'ont pu repousser le seul 
remède susceptible d'être opposé au triple vice de leur 
organisation économique : la concentration des terres, 
l'extension de l'esclavage, la diminution de la classe 
moyenne. Leur esprit éminemment pratique leur a servi, 
précisément, à comprendre qu'ils étaient dans une situa- 
tion sans issue où les demi-mesures n'ont pas d'effets, 
et qu'en dehors d'une révolution sociale il n'y avait 
point de salut pour la société romaine. 

* Les lois agraires de César, comme celles de Cicéron, n'étaient pas 
générales : elles rentrent par conséquent dans la deuxième catégorie 
de lois agraires. Leur but était de donner des domaines aux vétérans 
qui avaient soutenu César dans les guerres civiles. Elles n'avaient 
d'ailleurs aucun sens révolutionnaire : en les proposant, leur auteur 
s'engageait même à ne point imiter l'exemple de Scylla, qui s'était 
attaqué aux propriétés, mais à les faire porter uniquement sur les 
parties non occupées de Y ager publicus ou, à défaut, sur des terres qu'il 
achèterait à ses. frais (App., 11, 94). Si donc, par la suite. César usa 
des mêmes procédés que Scylla, ce fut non par sa volonté, mais sous 
la pression d'événements dont il n'était pas le maître. 
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CHAPITRE VI 

Réforme sociale de merlus Gracchus 

Nous avons vu que rien, dans le caractère, les mœurs, 
les idées de Tibérius ne paraissait le désigner pour les 
fonctions de tribun qu'il devait remplir dans sa carrière 
politique. Il n'avait ni la hardiesse d'un novateur, ni la 
diplomatie d'un homme d'Etat, ni les audaces d'un 
révolutionnaire; ce sont donc les circonstances qui l'ont 
poussé, lui d'abord et son frère ensuite, à jouer leur rôle 
tout à la fois glorieux et fatal de réformateurs. 

Plutarque raconte que Tibérius, à son retour de 
Numance^ traversa l'Etrurie, et que là, voyant un pays 
désert qui n'avait pour laboureurs et pour pâtres que 
des étrangers et des esclaves, il conçut la première pen- 
sée de son entreprise^. 



* Envoyé questeur en Espagne à la suite du consul Mancinus, il 
sauva, après la défaite de celui-ci, les débris de son armée en signant 
avec les Numantins une capitulation honorable. 

*^ Plutarque, Vie de Tibérius^ 9, rapporte ce fait d après un prétendu 
écrit de Caius. 
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Telle fut bien, sans doute, la vraie raison qui a pu le 
décider à porter son attention sur les problèmes sociaux. 
Plus que les exhortations du philosophe Blosius ou que 
les conseils du rhéteur Diophanès, plus que le désir de 
surpasser en popularité son compagnon d'enfance Spu- 
rius Postumius*, plus que les incitations ambitieuses 
de sa mère Cornélie, le tableau des campagnes stériles 
de ritalie, de leur abandon par les hommes libres et la 
vue des misères de la plèbe de Rome submergée par le 
flot montant des esclaves, durent faire une impression 
profonde sur cette nature d'élite, accessible à tous les 
sentiments d'humanité. 

Ce qu'était, à cette époque, la situation économique 
et sociale de l'Italie, nous le savons déjà. Les terres du 
domaine public, envahies par les grands propriétaires, 
avaient servi à constituer ces immenses latifundia où le 
travail libre, trop coûteux, était remplacé par le travail 
servile. Par suite, disparaissant graduellement du sol 
italien, la petite propriété avait entraîné dans sa ruine la 
classe moyenne des laboureurs qui, chassée de ses terres, 
venait désormais associer son existence à celle des pro- 
létaires romains. 

De cette révolution économique était résultée une 
double conséquence : en haut, la concentration de la 
richesse et des biens immobiliers; en bas, l'accrois- 
sement de la plèbe urbaine et l'extension du paupé- 
risme. 



*■ Auteur également d'un projet de loi agraire. 
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A ces maux extrêmes, quels remèdes assez énergiques 
pouvait-on opposer ? Un seul peut-être, dit Duruy ^ : 
« Diviser ces immenses domaines que les grands avaient 
usurpés sur r Etat, rendre la -propriété à la foule indi- 
gente régénérée par la vertu du travail, chasser les escla- 
ves des campagnes en les rendant aux ouvriers libres et 
changer en citoyens utiles et dévoués ces affranchis qui, 
de Romains n'avaient encore que le nom ; en un mot, faire 
reculer d'un siècle la République, en reconstituant, par 
une loi agraire, la petite propriété et la classe moyenne. ?> 

Ce remède toutefois était déjà, à Tépoque des Grac- 
ques, d'une application difficile, car la question sociale 
se doublait d'une question politique non moins ardue-: 
Le conflit entre la plèbe et le patriciat, apaisé pour un 
temps après les réformes de Licinius, était de nouveau 
revenu à l'état aigu, depuis que les conquêtes de Rome 
et la transformation économique qui en était la consé- 
quence avaient modifié profondément les conditions 
d'existence des diverses classes de la société. Plébéiens^ 
affranchis, alliés, tous prenaient conscience de leurs 
droits et marchaient à la conquête du pouvoir politique, 
en mettant leurs votes au service de leur intérêt per- 
sonnel. 

En face de ces compétitions déchaînées, le Sénat et 

* Hist, rom,. II, p. 98. 

* Nous avons déjà eu l'occasion de dire que ces deux questions 
étaient intimement liées, de telle sorte qu'en les étudiant Tune et 
Tautre, on arrivait à des constatations à peu prés semblables dans 
l'ordre politique et dans Tordre social. 
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raristocratie défendaient leurs privilèges, en défendant 
leurs richesses et leurs propriétés qui étaient la raison 
même de leur puissance. Pleins d'illusions, ils étaient 
encore loin de prévoir que cette masse remuante arri- 
verait, un jour ou l'autre, à prendre part aux affaires 
publiques dont elle avait été jusqu'alors écartée sinon 
en droit, du moins en fait. C'est cependant ce qui avait 
lieu à notre époque : l'antagonisme renaissant des deux 
grandes factions romaines remettait aux prises la 
plèbe et le patriciat, en même temps que la crise sociale 
soulevait un conflit non moins grave entre les riches et 
les indigents. Ce qui s'imposait donc, en présence d'une 
situation aussi complexe, c'était non seulement de 
reconstituer la petite propriété et la classe moyenne, 
mais aussi de renouveler une alliance durable entre les 
deux grands partis politiques. Or, cette double tâche 
était celle à laquelle allait s'employer Tibérius, quand, 
en l'année 134, il entra en charge comme tribun du 
peuple. 

Son premier acte de représentant fut de reprendre les 
idées de Lœlius et de Scipion et de déposer un projet 
de loi tendant, par une réforme du système agraire, à 
résoudre la question sociale ^ 

Quel était le caractère des lois agraires, leur sens, leur 



* Il s'entourait en même temps des conseils de son beau-père 
Appius Claudius, du grand pontife Crassus et du jurisconsulte 
Scévola, consul en exercice. 
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portée véritable ?Cest ce que nous venons d'exposer 
dans le chapitre précédent. Elles constituaient, en réalité, 
des mesures d'expropriation dont le but était de répartir 
entre tous les citoyens les terres du domaine public. 
Mais, ce résultat, elles ne l'obtenaient qu'en s'attaquant 
à des usurpations prescrites par le fait d'un long usage 
et à des droits consacrés définitivement par le silence 
de l'Etat. Théoriquement révocables à l'origine, les 
possessions ne pouvaient plus l'être désormais, attendu 
qu'elles s'étaient complètement transformées au cours 
des âges, en passant entre les mains de toute une série 
de possesseurs de bonne foi. 

Elles avaient été ainsi, se rapprochant de plus en plus 
de la propriété, se transmettant comme elle, supportant 
les mêmes servitudes, servant aux mêmes usages, pro- 
tégées au même degré, et finalement s'étaient confondues 
toutes deux, du jour où le préteur, le cens et le fisc 
n'avaient plus reconnu entre elles de distinction. 

De cet ensemble de faits, l'étude de la loi de Tibérius 
va nous fournir une nouvelle preuve ; elle nous per- 
mettra d'affirmer et d'accentuer encore davantage ce 
caractère révolutionnaire que nous avons assigné aux 
lois agraires en général, et qui se vérifie plus particuliè- 
rement dans celles des Gracques. 

A. Lois Liciniennes. — Pour bien apprécier la 
réforme du tribun dans ses causes et dans ses effets, il 
faut tout d'abord remonter aux lois Liciniennes qui, 
deux cent trente-trois ans auparavant, ont essayé de 
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résister à cette irrésistible concentration de Yager 
publions entre les mains des grands propriétaires ^ 

En 366, Licinius, tribun du peuple, fit passer aux 
Comices une loi agraire, aux termes de laquelle il était 
décidé: que nul n'enverrait sur les pâturages publics plus 
de 100 bœufs et 500 moutons; que nul n'occuperait 
plus de ^00 jugera (i 26 hectares) de terres domaniales ; 
qu'il serait distribué aux pauvres de petits lots en toute 
propriété ; que les détenteurs du domaine acquitteraient 
régulièrement la redevance prescrite et qu'ils devraient 
employer des travailleurs libres en nombre proportionnel 
à celui des esclaves*. 

Tite-Live en résume Tesprit dans ces quelques mots : 
Altérant de nwdo agrorum ne quis plus quinquagenta 
jugera agri possideret, « Il était défendu par cette loi 
qu'on possédât plus de 500 arpents de. terres. » A propos 
de ce texte, capital pour l'interprétation de la loi Lici- 
nienne, de nombreuses controverses se sont élevées sur 



* Cette étude préalable des lois Liciniennes est d'autant plus néces- 
saire que la réforme des Gracques n'avait, en somme, d'autre but 
que d'en faire revivre les prescriptions. 

* Guiraud, Hist. rom.^ p. 54. En même temps que cette loi, deux 
autres étaient présentées aux Comices. L'une accordait aux débiteurs 
un délai de trois ans pour se libérer et déduisait du capital de la 
dette une somme égale au montant des "intérêts déjà versés ; l'autre, 
d'un caractère politique, portait rétablissement du consulat et 
demandait à ce que l'un des deux consuls soit toujours plébéien. 
Par cet ensemble de mesures, Licinius voulait assurer au peuple les 
bienfaits de la propriété et ceux du pouvoir, en affaiblissant, par là 
même, la puissance politique et le rôle social du patriciat. 
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le point de savoir à quelles terres Tite-Live fait allusion. 
Est-ce à Vager en général, comme pourrait le faire croire 
le mot agri employé sans qualification, ou bien est-ce 
de Vager publiais en particulier dont il veut parler ? Dans 
le premier cas, nous serions en face d'une sorte de loi 
égalitaire limitant le droit de propriété lui-même. Dans 
le second cas, il ne s'agirait que d'une restriction 
apportée à la possession des terres du domaine public. 

La première théorie, soutenue par Rudorff, Puchta, 
Huschke, a évidemment quelque chose de séduisant, 
surtout quand on voit, comme nous, dans les lois 
agraires, de véritables mesures d'expropriation. Elle 
s'appuie même sur des arguments de texte très solides, 
de nature à prouver que c'était bien des terres en général 
dont il s'agissait. Ainsi Tite-Live, quand il parle des lois 
agraires portant sur Vager publicus, se sert de l'expression 
lex agraria, tandis qu'il abandonne cette locution pour 
employer celle de lex de modo agrarum, qui figure dans 
la loi Licinienne, toutes les fois qu'il parle de lois réglant 
la distribution de Vager privatus. 

Appien s'exprime en des termes à peu près sembla- 
bles à propos de la réforme de Licinius K II en reproduit 
la disposition principale : « MrMvix lynv rnç Se y^; nliOpa 
7rev:azo<7(wy Tihlova. »0r, pas plus que Tite-Live, il n'ajoute 
à jr/î? une épithète pour spécifier la nature des terres 
dont il était question. 

Plutarque, quand il parle de cette loi agraire, ne fait 

* App., I, 8, 
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également aucune distinction : « Miniivi làiOpm TrevToxo- 

D'autres auteurs enfin, parlant du même sujet, 
emploient le mot de mancipare^ réservé aux seuls biens 
susceptibles de propriété privée. Tel, par exemple, 
Valère Maxime*, qui dit de Licinius, tournant sa propre 
loi en mettant une partie de ses possessions au compte 
de son fils : « Dimidiam partent filio mancipavit ». 

Cependant, malgré la précision apparente de cts textes, 
nous croyons plus vraisemblable l'opinion de MM. Du- 
reau de la Malle, Macé et Laboulaye, qui ne voient 
dans cette loi, qu'une limitation apportée à l'occupation 
de Vager publions. Nous n'en voulons pas d'autres 
preuves que celle que l'on peut tirer du rapport intime 
qui existait entre les lois de Licinius et celles des Grac- 
ques. Or, comme il est certain que ces dernières ne 
s'appliquaient qu'aux possessiones de Vager pu blicus^ les 
premières, qui leur avaient servi de modèle, ne pouvaient 
avoir un autre caractère. A quoi bon d'ailleurs, pour 
Licinius, s'attaquer aux propriétés privées? N'avait-il pas 
devant les yeux toute une catégorie de terres usurpées 
dont, à son époque, le temps et l'usage ne consacraient 
pas encore la légitime possession, et pour lesquelles le 
droit de révocation de l'Etat s'exerçait sans prendre 
nécessairement la forme d'une expropriation ? 

Pour ce qui est des arguments de textes, remarquons 



* Plutarque, Vie de Camille, 39. 
« Valère Maxime, VUI, 6,^3. 
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que le passage de Tite-Live résumant Fesprit de la loi 
Licinienne contient un mot, celui de possiderety qui 
supplée à Tabsence de toute désignation précise et 
marque bien qu'il était question de Vager publiais^ 
c'est-à-dire des terres susceptibles seulement de pos- 
session. 

De même, les autres passages que nous avons cités, 
bien que contenant les seules expressions <ïager ou de 
7/35, ne peuvent faire allusion qu'au domaine public de 
l'État, Ce sont là des expressions courantes que Ton 
employait sans qualificatif par le fait de l'habitude, pour 
désigner les possessions qui faisaient l'objet ordinaire 
des lois agraires. 

La question ainsi posée, la réforme de Licinius appa- 
raît donc comme une sorte de préface de celle des 
Gracques, tendant à résister, avec les mêmes procédés, 
aux envahissements de Vager piiblicus par les grands 
propriétaires romains. 

Ceci étant bien établi, revenons maintenant à l'étude 
de la loi Licinienne en elle-même. Nous avons vu que, 
dans sa disposition principale, elle édictait : que nul ne 
pouvait posséder plus de 500 arpents de terres publi- 
ques, et que le surplus devait être l'objet d'une nouvelle 
attribution. 

Appien s'exprime sur ce sujet en des termes à peu 
près analogues à ceux de Tite-Live : « 'Hyov/jtsvct riîç A-iTryîv 

yiiv^ aûrtxa zoiç Tievwt xat' okiyov dtxnpxaecrOat, » 

« L'excédent des riches, dit-il, devra être réparti entre 
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les citoyens pauvres à des conditions équitables*». 
Quant aux ^oo jugera laissés aux détenteurs, la loi les 
leur abandonnait en toute propriété, à seule fin* de bien 
marquer que l'expropriation ne portait que sur ce qui 
avait été usurpé en plus du maximum fixé par la loi^. 

Deux choses sont donc à retenir dans cette disposi- 
tion : c'est que, d'une part, 500 jugera étaient garantis 
atout individu à titre de propriété incommutable et que, 
d'autre part, ceux qui possédaient plus de 500 jugera 
n'avaient aucun droit ni aucune garantie pour le surplus. 
Appien prétend même que celui qui avait plus d'arpents 
que son compte, était frappé dïine amende pour sa 
désobéissance^. 

Quelque radicale qu'elle nous paraisse, cette loi fut 
cependant d'une application relativement facile et pro- 

* Cette assignation était faite, selon Niebuhr, jusqu'à concurrence 
de st^X. jugera et cela en toute propriété. 

'^ En dehors de ces dispositions principales, la loi, selon Appien, 
édictait encore: que nul sur Yagcr puhUcus ne pouvait envoyer plus 
de cent têtes de gros bétail ni plus de cinq cents du petit ; que ces 
mêmes terres devraient être cultivées par un certain nombre 
d'hommes libres. A ces dispositions, Niebuhr a cru devoir en ajouter 
d*autres qu*il a étendues à cette loi par analogie avec des mesures 
semblables où on les voit figurer. Ainsi, d'après lui, une redevance 
(vectigal) devait être perçue pour les terres concédées. A cela, nous 
objecterons que le silence d'Appien sur ce sujet est significatif, car, 
si cette disposition, importante entre toutes, eût existé dans la loi, 
il n'eût pas manqué, croyons-nous, de la mentionner avec sa préci- 
sion habituelle. 

^ D'autres prétendent, avec Niebuhr, que l'excédent de ^00 jugera 
devait revenir de droit à l'Etat, 
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duisit les plus heureux résultats. Les possessions usur- 
pées n'avaient pas eu encore, à cette époque, le temps 
de se consolider par la prescription, et le droit de 
révocation de TEtat ne rencontrait point les obstacles 
qu'il trouva plus tard, quand après l'avoir laissé tomber 
en désuétude on voulut l'exercer à rencontre des droits 
acquis. Licinius put, par conséquent, faire aisément 
rentrer dans le domaine public la plus grande partie des 
terres accaparées, les répartir entre les citoyens pauvres 
et arriver ainsi, en morcelant la propriété, à relever 
l'agriculture, à enrayer Textension de l'esclavage, et à 
favoriser le développement des classes moyennes. C'est 
donc à l'influence bienfaisante de cette loi que Rome 
dut ces longues années de prospérité, au cours des- 
quelles, féconde en soldats, fière de ses grands hommes, 
puissante par ses conquêtes, riche par son sol, elle 
atteignit l'apogée de sa grandeur. 

En nous transportant maintenant deux cent trente- 
trois années plus tard, au moment où apparurent les 
Gracques, que voyons-nous subsister des sages pres- 
criptions de Licinius? A cela nous avons déjà répondu 
par avance, en exposant la situation économique et 
sociale de Rome au milieu du second siècle. A cette 
époque, les lois Liciniennes sont depuis longtemps tom- 
bées en désuétude et, en même temps qu'elles, s'est 
évanouie cette harmonie bienfaisante que, dans la pensée 
de leur auteur, elles devaient faire régner entre les 
diverses classes de la société romaine. Les terres publi- 
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ques ont été de nouveau concentrées entre les mains 
des grands détenteurs*, les modes de culture se sont 
transformés, la petite propriété a disparu et la plèbe 
urbaine s'est augmentée progressivement à la faveur 
des perturbations économiques, qui chassaient le paysan 
de sa terre pour le rejeter sur la cité. 

Une nouvelle réforme devenait donc nécessaire en 
présence d'une situation aussi critique, mais elle s'im- 
posait cette fois dans des conditions tellement graves, 
qu'elle prenait les proportions d'une véritable révolution. 
Qii'on se rappelle, en effet, que si Licinius avait pu faci- 
lement faire usage du droit de retrait contre des usurpa- 
tions même lointaines, il n'en avait pas moins été forcé 
de ménager les détenteurs qu'il évinçait, bien que cela 
fût en vertu d'une prérogative de l'Etat, encore indiscu- 
table à son époque. Macé'\ si partisan du caractère 
rigoureusement légal des lois agraires, est obligé d'en 
convenir : « Licinius, dit-il, croyant impossible de revenir 
sur des usurpations qui avaient été faites depuis long- 
temps et qui avaient eu les bénéfices de la prescription, 

* Peu de temps après la promulgation de la loi, on tournait même 
déjà, au dire d'Appicn, ses prescriptions, en conservant plus des 
500 jugera réglementaires, soit par le moyen de personnes inter- 
posées, soit par donation simulée, soit par fiducia cutn amico con- 
tracta, (Bclot, Chev. rom., Il, 187.) Ainsi Licinius fut frappé d'amende 
par sa propre loi, pour avoir voulu faire passer un certain nombre 
d'arpents (500) sur la tête de son fils : quod mille jugerum agri cum 
fiîio posstderet emanctpando que filiutnfraudefu legi fecisset, (Tite-Live, 
VII, 16.) 

* Macé, loc. cit.f p. 230. 
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s*eflForça de diminuer le mal qu'il ne pouvait empêcher, 
en garantissant aux possesseurs 500 des jugera qu'ils 
avaient usurpés, et en déterminant que, pour l'avenir, 
aucune possession ne pourrait dépasser ce chiflfre. » 

Bref, s'il en était déjà ainsi au temps des lois Licinien- 
nes, si leur application soulevait tant de difficultés, tant 
d'oppositions, combien n'en devait-il pas surgir davan- 
tage deux siècles et demi après, alors que les terres usur- 
pées avaient circulé de mains en mains, par voie de 
succession, de vente ou de legs et qu'au cours de cts 
mutations elles s'étaient fertilisées et transformées? Le 
silence séculaire de TEtat avait eu pour conséquence d'é- 
carter de l'esprit des détenteurs toute idée de retrait, 
d'autant plus que le vectigal, tombé lui-même en désué- 
tude, ne pouvait leur rappeler le caractère révocable de 
leurs possessions. Aussi, avec le temps, Vager publiais 
s'était donc confondu de plus en plus avec Vager priva- 
tusy les anciennes limitations ayant disparu, et, indiffé- 
remment, sur l'un comme sur l'autre, les propriétaires 
fonciers avaient bâti leurs demeures, ou édifié les tom- 
beaux de leurs ancêtres. 

11 y a plus encore, de par la loi même, beaucoup de 
possessions s'étaient converties en propriétés incommu- 
tables. Nous avons, en effet, insisté sur ce point, à savoir 
que les lois Liciniennes avaient garanti à chaque déten- 
teur ^00 jugera et, d'autre part, en avaient assigné un 
certain nombre, 7, si nous en croyons Niebuhr, à chaque 
plébéien indigent. Ces confirmations ou ces attribu- 
tions nouvelles étaient donc Hiites, cette fois, à titre défi- 

M. L. 1.-8 
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nitif, c'est-à-dire en toute propriété. Qu'il s'agisse des 
50oy/^^^ra confirmés aux riches ou des 7 assignés aux 
pauvres, c'était toujours là une sorte de concession nou- 
velle, qui devait être perpétuelle et irrévocable dans la 
pensée du législateur ^ 

Pour empêcher toute réclamation de la part des 
détenteurs expropriés, Licinius leur disait : Nous vous 
enlevons tout ce que vous possédez en plus de 500 
jugera^ mais en dédommagement, jusqu'à concurrence 
de ce nombre, nous vous confirmons définitivement 
votre' possession. Il disait également aux plébéiens 
pauvres : Nous vous donnons un certain nombre de 
jugera de Vager publicus, mais c'est comme proprié- 
taire que vous les posséderez désormais. 

Or, à l'époque des Gracques, et c'est ce qu'il est impor- 
tant de noter, cette catégorie de possessions s'était légale- 
ment convertie en propriété. Pareillement, les terres qui 
étaient venues s'ajouter, par acquisition ou même par 
usurpation, à ce noyau primitif avaient participé, elles 
aussi, à la légitimité de la concession primitive, d'autant 
plus qu'avec le temps, elles avaient cessé bientôt d'en 
être distinctes. Dans ces conditions, quand Tibérius 
voulut faire rentrer les terres accaparées dans la circula- 

* Ce fait est d'autant moins douteux, que cette attribution défini- 
tive de la propriété de 500 jugera figure dans la loi des Gracques. 
Appien la mentionne en ces termes : Tf,v eJaiTepov aveu tijjltjç xt7|<iiv 
éç àUi ^éêaiov exatrràj. Or, nous savons que la loi des Gracques était 
une reproduction exacte de celle de Licinius. Msicé, Hist.de lapropr.^ 
p. 329. 
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tion, ne semble-t-il pas qu'on devait lui faire cette objec- 
tion : Mais vous allez nous exproprier des ^oo jugera ou 
dtST jugera, assignés à titre définitif par la loi Licinienne 
aux premiers détenteurs, et qui se confondent mainte- 
nant avec l'ensemble de nos possessions? 

Tibérius se heurtait ainsi à des difficultés insurmon- 
tables. Comment, d'ailleurs, pouvait-il en être autre- 
ment, alors que déjà en 485, au dire de Denys d'Halicar- 
nasse, Fauteur des premières lois agraires \ Spurius 
Cassius, échouait dans sa réforme parce qu'il se trouvait 
en face d'usurpations trop invétérées ? 

Si telle était la situation dès le v® siècle avant Jésus- 
Christ, ne devait-elle pas être la même, à plus forte 
raison, trois cent cinquante-trois ans après Spurius^ deux 
cent trente-trois ans après Licinius, c'est-à dire à une 
époque où le long silence de l'Etat et le non-paiement 
de la redevance avaient effacé toute distinction entre la 
propriété et la possession. Ce que nous voulons, en 
effet, mettre en lumière, c'est que, si légitimes qu'aient 
été les droits acquis, si régulières qu'aient été les 
concessions, si radicale que dût être une expropria- 
tion, Tibérius et après lui Caius ^ n'ont pas craint de 
s'attaquer sans scrupule à ces usurpations séculaires de 
Vager publiais. 

* On a fait toutefois remonter l'origine des lois agraires à Romulus, 
partageant entre ses soldats les terres publiques concédées par les 
Albains. 

* Tout ceci est également vrai des réformes de Caius, qui ne furent 
que la réédition de celles de son frère. 
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Ce serait rapetisser leur oeuvre et amoindrir la portée 
de leurs réformes que de supposer qu'ils ont agi par 
voie de révocation, sous le couvert de la loi et au nom de 
l'Etat. C'est au contraire, en opposition avec la loi et en 
opposition avec l'Etat, qu'ils ont porté leurs lois agraires, 
et leur plus grande gloire est de n'avoir pas reculé devant 
des moyens révolutionnaires pour épargner à leur patrie 
les horreurs d'une lutte sociale *. 

B. Lois de Tibèrius. — Le projet de loi déposé par 
Tibérius, dit lex Sempronia, contenait les dispositions 
suivantes^: 

1° Nul ne devait posséder plus de 500 jugera de 
terres publiques : Mïjoevà tcôv mnaY^oaim nléOptùV Tchovex'^'lv 

(App. ï. 9^). C'était là, selon Appien, une reproduction 
de la loi Licinienne, nakaiéç viiio^ ; elle n*en différait que 
par les conditions d'application^ qui n'étaient évidem- 
ment plus les mêmes depuis qu'une sorte de quasi-pres- 
cription avait légitimé la possession du domaine public. 
2° Indépendamment du maximum d'arpents fixé par 
la loi, Tibérius permettait aux détenteurs d'en garder 

* Nous signalons, à titre de rapprochement intéressant, Topinion 
de Napoléon III (yie de Césars I, p. 208), qui est entièrement favo- 
rable aux Gracques. Il parle de la courageuse initiative de Tibérius 
qu*il trouve juste et modérée. 

* Nous suivrons ici le texte d*Appien, plus complet et plus précis 
que celui de Plutarque. 

^ Appien ne dit pas qu'il s'agissait des terres publiques en par- 
ticulier; mais Tite-Live, £/>ï7ow ,LVI1I, et Gicéron, D^î /^^. agr.y II, 5, 
suppléent à son silence. Ils ajoutent au mot ager Véip\iht\^ publiais, 
pour marquer que c'est du domaine public qu'il était question. 
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encore 250 au nom de chacun de leurs enfants, sans que 
jamais la somme de ces diverses assignations puisse dé- 
passer 1000 arpents. Voici d'ailleurs le texte d'Appien 

(1,9.): TlaicFi 3*auTû)V vTrép tov izaXocm vo^v npoaixiOev zà iyildza 
routcôv. 

Pour arrêter le mouvement de dépopulation en Italie, 
Tibérius voulait accroître le patrimoine de la famille, à 
mesure qu'augmentait le nombre des enfants appelés à le 
faire valoir ^ 

3^ Les 500 arpents concédés aux possesseurs, tant 
pour eux-mêmes que pour leurs enfants, Tétaient à titre 
définitif et sans révocation possible : Tyjv e;a«'T£pov «va» 

-zi^LTiq /.nidty haui ^i^aiov eTtaTztS (App. I ï .). Cette disposi- 
tion n'était point une innovation, la loi Licinienne devait 
déjà la contenir. Ce qu'on enlevait aux possesseurs en 
étendue, on voulait le leur rendre en sécurité, et, si l'on 
réduisait leurs concessions à des limites plus strictes, on 
les avantageait, en retour, en consolidant leurs droits. 
De précaires qu'elles étaient à l'origine, les possessions 
se transformaient donc en propriétés incommutables*. 

40 Les terres rendues libres par l'effet de cette loi 
agraire devaient être partagées entre les plébéiens, par 
les soins des triumvirs, dénommés très viri agris Judi- 
caftdis adsignandis^ :Kai r/Jv himv (y^ïv), zpelç alpmvç avdpaç 

i Ces 2§o jugera, étaient concédés en surplus pour chaque tête 
d'enfants : exxrràj twv ttxiûwv, comme dit Appien (I, 1 1). 

* Voir Macé, /o^. cii., 329 ; Laboulay^, Revue de lêgisL, t.XXVII,p.8, 

^ Ces triumvirs étaient nommés, soit par le peuple en ses Comices, 

soit aussi par le consul, le prêteur ou les tribuns. Toutefois, i! 
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sva}lafT(TOuevoùç xar' ero;, iiavziuiv toTç n&mal (A pp. I, 9). 
C'était même là le but principal de la réforme qui, dans 
la pensée de Tibérius, tendait surtout, en arrêtant la 
concentration des terres aux mains des riches, à faciliter 
aux pauvres Tacquisition de la propriété. 

5^ La portion assignée aux possesseurs à titre défi- 
nitif, soit 500 jugera plus 250 pour chaque enfant, 
n'était plus, après cette confirmation, susceptible d'être 

vendue: Toûto.... -^QVC&yXw tcuç TrXoiîcdouç où dr,vxiJLsvovç en... 
(àvelGÛai : Tiapà twy xXyîpatpevwv. *0 yàp xol Tpoatycç Kai rodi 
7:po\jiopLevoÇj ixfr/ipiu wn -ntùkiv (App. I, 10 et I, 27). La loi 
voulait, par ce moyen, éviter que le plébéien désireux 
d'argent pût aliéner son bien à des propriétaires plus 
riches que lui, et qu'ainsi l'accaparement apparaisse de 
nouveau sous une forme légale. En effet, le but que 



fallait qu'une loi intervint au préalable pour décréter une assigna- 
tion, désigner les terres et enfin déterminer le nombre et l'étendue 
des fonctions des triumvirs. A l'époque des Gracques, ils étaient 
chargés, en outre du partage de Yager publïcus, d'examiner quelles 
terres rentraient dans le domaine de l'Etat et quelles terres restaient 
dans celui des particuliers. Mais cette fonction, qui, en principe, ne 
rentrait pas dans le cadre de leurs attributions, leur fut enlevée en 
129 avant Jésus-Christ (Mommsen, Staahrechtj II, p. 624 et suiv.). 
Parmi les autres actes importants de ces triumvirs, il faut mention- 
ner les attributions de terres qu'ils firent aux riverains des voies 
publiques d'Italie, à la charge pour eux d'entretenir ces voies (ager 
viasiis vicanis datus adsignatus). Cette charge faisait de ces terres un 
ager vectigalis et mettait par conséquent obstacle au dominium du 
propriétaire, incompatible, comme nous l'avons vu, avec le vec- 
tigal. Voir Beaudoin, Nouvelle Revue hisU, 1893, p. 654; Weber, 
Rônu Agrargescbichte, p. 143 ; Voigt, Rom. Recbtsgescbicbfe^ I, p. 378. 



Digitized by 



Google 



DE TIBÉRIUS GRACCHUS II9 

poursuivait Tibérius était d'empêcher Textension des 
latifundia; pour cela, il donnait à chaque citoyen un lot 
de terre qu'il puisse cultiver seul ou avec stsJHiifami- 
lias et il lui défendait de le vendre, afin que les riches 
n'en fassent pas l'acquisition en vue d'étendre encore 
leurs immenses domaines. Là surtout était le but de 
la loi Sempronia^ 

6^ Une autre disposition nous est révélée par Caius 
Gracchus, reproduisant la loi de son frère Tibérius. Plu- 
tarque nous la rapporte en ces termes (C. Grâce, 9) : 

To STouôaiov. Cette règle indique d'une façon certaine que, 
dans la pensée de Tibérius, la terre assignée reste en 
droit le rf^/wm/«w de l'Etat, et que le citoyen qui l'a reçue 
n'a sur elle qu'une propriété de fait, puisqu'il doit payer 
un vectigal. Nous savons, d'ailleurs, que la présence d'un 
vectigal indique une possessio ou une simple propriété 
de fait (ex : trientabula, ager viasiis vicanis datus^ pro- 
priété provinciale, etc.), tandis que Tabsence de vectigal 
est la marque sûre du dominium ex jure quiritium (agri 
colonicij agri viritani^ etc.). 

7^ Une indemnité était assurée à ceux qui avaient fait 
des impenses sur les terres dont ils étaient expropriés : 

îtXouWjç (App. II). Grâce à cette disposition, les déten- 
teurs ne perdaient point complètement les capitaux 



* Dans la période de réaction qui suivit la mort des Gracques, une 
loi nouvelle vint annulercette disposition. Appien, Dr W/. ^.,1,-27. 
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qu'ils avaient fmmobilisés sur leur domaine en aménage- 
ments et en améliorations, dans la pensée qu'ils en 
resteraient toujours propriétaires. C'était assez que de 
les évincer de leurs biens, on ne voulait pas aller jus- 
qu'à enrichir de leurs dépouilles sans compensation 
aucune, ceux qui devaient être appelés à leur succéder, 
tant il est vrai que la loi était juste et pondérée malgré 
ses rigueurs nécessaires. 

Sur cette question de l'indemnité, Plutarque est d'une 
opinion opposée à celle d'Appien. Tibérius, d'après lui, 
aurait affecté l'indemnité non pas aux impenses, mais à 
l'expropriation elle-même. Cette interprétation paraît 
peu admissible, lorsque Ton considère la difficulté qu'il 
y avait à préciser le quantum du préjudice subi par les 
évincés. Si l'on fixait le montant de l'indemnité d'après 
ce préjudice, on ruinait complètement le Trésor qui ne 
pouvait supporter les frais d'une expropriation presque 
générale. Si, au contraire, on n'accordait que des dom- 
mages et intérêts sans rapport avec l'importance de 
l'éviction, on colorait seulement d'un semblant d'équité 
un acte qui n'était au fond qu'une spoliation *. 

Aussi, laversion d'Appien faisant porter l'indemnité sur 
les améliorations dont avait profité Vagerpublicus.est-tWt 
plus conforme à Tesprit intransigeant du tribun, et plus 
conforme surtout aux idées génératrices de sa réforme^. 

* Voir en ce sens Dictionnaire de Daremberg et Saglio, art. Hum- 
bert; Duruy, t. II, p. loo, note i et Macé. hc. ciL ; en sens con- 
traire, Laboulaye, Revue de lêgiiL, t. XXVII, p. 9. 

* Comparée aux lois Liciniennes, la loi Sempronia s'en distinguait 
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Telles étaient, dans leur ensemble, les principales 
dispositions de la loi agraire du premier des Gracques. 
Devant cette réforme, qui consommait Teffondrement des 
grandes fortunes immobilières, les patriciens, les séna- 
teurs, les chevaliers, les publicains, c'est-à-dire tous 
ceux qui devaient leur puissance à leurs possessions 
territoriales, s'unirent dans un commun effort pour faire 
échouer le projet de Tibérius. 

N'ayant jamais été inquiétés par des menaces de 
retrait, tous ces grands propriétaires s'étaient peu à peu 
habitués à considérer comme incommutables, les agri 
piiblici acquis par leurs ancêtres ou par eux-mêmes au 
cours des temps: à leurs yeux, l'acte de révocation cons- 
tituait une véritable expropriation, ce qui d'ailleurs, 
si nous nous plaçons à leur point de vue, était l'expres- 
sion de la vérité. ' 

Quand vint donc le jour des Comices où devait être 
votée la loi, ils se posèrent en victime devant le peuple, 
se plaignant qu'on voulait leur arracher les tombeaux 
de leurs aïeux, la dot de leurs épouses, l'héritage de 
leurs pères, et qui plus est, des terres qu'ils avaient 
fertilisées, améliorées et couvertes de constructions*. En 
vain Tibérius, s'adressant à eux dans un superbe mou- 
vement de prière et d'indignation, les adjura-t-il de 
céder une partie de leurs richesses s'ils ne voulaient pas 

précisément par cette question des indemnités relatives aux im- 
penses. Le nombre dts jugera autorisés, comme on a pu le constater, 
n'était également pas le même dans les deux cas. 
* Duruy, Hist. rom,, p. loi. 
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se voir tout ravir un jour. En vain fit-il un tableau sai- 
sissant de leur opulence insolente en face de Tindigence 
de cette plèbe qui, après avoir versé son sang pour la 
conquête du monde, n'avait pas en propriété une motte 
de terre. Ils restèrent tous inébranlables dans leur op- 
position. 

Pour faire échouer le projet de loi, malgré son vote 
assuré, les chefs de cette coalition prirent un moyen 
que la constitution mettait à leur portée. Ils circon- 
vinrent un collègue de Tibérius au tribunat, Octavius, 
dont la modération confinait à la faiblesse, et obtinrent 
de lui qu'il opposât son intercession au moment du 
vote. Dès lors l'exécution de la loi était paralysée. 

Pour briser cette résistance, Tibérius aggrava encore 
son projet en y ajoutant que les possesseurs devaient 
quitter sans délai les terres publiques qu'ils détenaient. 
C'était supprimer, tout à la fois, la portion du domaine 
qui leur avait été maintenue en toute propriété et l'in- 
demnité qu'on leur allouait pour les impenses d'amélio- 
rations. Ainsi dépouillée des tempéraments qu'on y avait 
introduits pour ménager l'aristocratie, la loi apparaissait 
telle qu'elle était en réalité, c'est-à-dire comme une 
véritable mesure d'expropriation. 

Restait toujours le veto d'Octavius. Usant vis-à-vis de 
lui de toutes les séductions de son éloquence et des 
meilleurs arguments que lui inspirait sa conviction pro- 
fonde, Tibérius essaya de lui montrer tout ce que son 
attitude avait de contraire aux intérêts du peuple. Il lui 
oflfrit même, pour le désintéresser, de lui rendre sur ses 
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biens propres, peu considérables cependant, tout ce 
qu'il pourrait perdre par la mise en application de la 
loi^ Ce fut en vain. 

Tibérius, voyant qu'il n'avait plus rien à espérer de la 
douceur et de la conciliation, retourna contre ses adver- 
saires les armes dont on se servait vis-à-vis de lui. En 
vertu de ses pouvoirs de tribun, il suspendit le fonc- 
tionnement de la justice, apposa les scellés sur les caisses 
du Trésor, interdit aux questeurs d'y puiser pour quel- 
que motif que ce fût, en un mot, il parut décidé à arrêter 
les rouages du gouvernement, tant qu'on ne voterait pas 
sa proposition de loi. 

La situation était ainsi tendue, quand vint le jour où 
le projet devait être présenté aux Comices. D'après le 
récit de Plutarque, à peine eut-on apporté les urnes pour 
y déposer les bulletins de vote, que les ennemis de Tibé- 
rius s'en emparèrent afin d'empêcher l'ouverture du 
scrutin. Ce fut le signal d'une confusion indescriptible 
et l'on pouvait se demander ce qu'il allait advenir de la 
cité entre ces deux factions rivales également prêtes à la 
lutte, quand les consuls Manlius et Fulvius, se jetant 
aux genoux de Tibérius, le conjurèrent avec larmes de 
renoncer à son entreprise pour le salut de la République *. 

C'était là des raisons qu'on n'invoquait jamais en vain 

* Plutarque, f^te de Tibérius, 

* Cet exposé des luttes provoquées par la loi de Tibérius est 
nécessaire, pour mettre en lumière le caractère nettement révolu- 
tionnaire de sa réforme, en elle-même, et des moyens qu'il dut pren- 
dre pour la faire triompher. 
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devant Tibérius. Comme le lui demandaient les consu- 
laires, il se rendit au Sénat, espérant imposer le principe 
de sa loi agraire à force de persuasion et de modération. 
Mais c'était compter sans cette coalition intransigeante 
des possesseurs, qui ne voyaient le bien supérieur de 
l'Etat qu'à travers leur propre intérêt et croyaient 
servir l'un en défendant l'autre. Donc, toute tentative 
de conciliation échoua. 

Après cet échec, deux partis s'offraient à Tibérius: ou 
imiter la conduite de Licinius qui, sans rien brusquer, 
avait proposé durant dix années, à chaque occasion, son 
projet de réformes \ ou abandonner le terrain de la léga- 
lité pour recourir à des mesures violentes. 

Ce fut ce dernier moyen qu'il choisit. Il revint donc au 
Forum, déclarant qu'il n'y avait plus d'entente possible 
et qu'Octavius ou lui était de trop. « Puisque tous deux 
tribuns populaires, s'écria-t-il, nous sommes égaux en 
puissance, il faut que l'un de nous soit déposé. »Le peu- 
ple appelé à décider, vota aussitôt la déposition d'Octa- 
vius^, qui eut même été massacré si Tibérius ne fûtac- 

^ Ce moyen était pratique en 366, alors que la concentration des 
terres n'avait pas encore compromis irrémédiablement la petite 
propriété et la classe moyenne. Mais, à notre époque, la gravité de 
la situation commandait une solution immédiate, une liquidation 
générale. C'était une question de vie ou de mort pour la cité. 

* Plutarque raconte que lorsque la majorité fut sur le point de lui 
être acquise, Tibérius essaya encore une dernière fois d'attendrir 
Octavius et de lui faire retirer son intercession. Il y eût même réussi 
si la foule tremblante des riches n'avait circonvenu de nouveau le 
tribun pour qu'il persistât dans sa résistance, yie de Tibér. (in fine). 
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couru pour le protéger contre les fureurs de la multitude. 
L'opposition ainsi brisée \ la loi agraire fut adoptée. 
Tibérius, son frère Caius, Àppius Claudius son beau- 
frère, furent nommés triumvirs répartiteurs, avec mission 
de faire rentrer les possessiones usurpées dans le domaine 
de TEtat et de les répartir ensuite entre les intéressés, 
fonction importante entre toutes, qui leur conférait le 
pouvoir de décider quelles terres relevaient de Vager 
publicus et quelles terres appartenaient à Vager privât us. 

Le conflit que soulevait l'application de la loi agraire 
de Tibérius, nous montre l'imminence du danger qui 
menaçait alors la société romaine et la nature des remè- 
des qu'il convenait d'appliquer à ses maux. Des mesures 
pacifiques et conciliatrices, comme celles prises par Lici- 
nius, ne pouvaient, à l'époque des Gracques, que rester 
sans effets. C'est ainsi que Tibérius^ après avoir proposé 
une loi copiée sur la loi Licinienne, comportant comme 
elle la confirmation d'un certain nombre d'arpents et 
même, en plus, le paiement d'une indemnité, avait ensuite 
été forcé de l'aggraver dans un sens plus radical, en 
supprimant la confirmation et l'indemnité. 

Ce fut, en effet, cette dernière loi plus violente que 
toutes les précédentes qui, finalement, fut adoptée par les 

^ On a reproché à Tibérius d'avoir, le premier, ébranlé l'inviola- 
bilitétribunitienne, faute dont il a été lui-même la première victime. 
On est malheureusement obligé de convenir qu'il ne pouvait arriver 
que par un coup de force, à faire passer sa loi agraire malgré l'op- 
position de son collègue. 
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Comices après la déposition d'Octavius. Plutarque ne 
nous laisse aucun doute à ce sujet. D'après lui, Tibérius, 
devant les menées de l'aristocratie et l'opposition de 
son collègue, dut proposer une nouvelle loi, plus rigou- 
reuse pour les oppresseurs, mais plus agréable au peu- 
ple. Or, comme il n'est fait nulle mention* que ce nou- 
veau projet, qui avait remplacé le premier, eût lui-même 
été éliminé ou modifié, ce que Plutarque n'eut pas man- 
qué de nous dire, c'est donc cette seconde loi qui fut 
votée par le peuple et exécutée par les triumvirs. 

Dans ces conditions, n'avions-nous pas raison d'affir- 
mer le caractère révolutionnaire de la loi de Tibérius et 
de voir en elle, non pas l'exercice régulier d'un droit, mais 
bien l'accomplissement d'un acte anormal, quoique légi- 
time en fait ? 11 ne s'agissait même plus, dans la pensée 
du tribun, de masquer l'expropriation par des palliatifs 
donnant satisfaction aux intérêts lésés des propriétaires : 
on liquidait purement et simplement et sans compensa- 
tion le domaine public injustement détenu, et on le 
répartissait entre les citoyens pauvres par voie d'assigna- 
tion de terres. 

Cependant, l'on sait jusqu'à quel point l'assimilation 
était complète, à cette époque, entre les possessiones 
consacrées par un usage séculaire et les propriétés de 
droit commun. Nous n'en voulons d'autres preuves que 
cette opposition irréductible, cette intransigeance achar- 

* Le texte de Plutarque est même corroboré par un autre de Tite- 
Live,où il est dit à propos de cette loi : Tibérius promul^avit ctaliam 
legem agrariatn, (Epit, LXIll.) 
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née qu'ont opposées les riches à la loi agraire quelque 
féconds qu'en fussent les résultats pour la société 
tout entière. Cest donc Thonneur de Tibérius d'avoir 
entrevu, au milieu de la complexité des événements, au 
milieu des luttes et des défections soulevées autour de 
lui, qu'un seul remède pouvait encore apaiser la crise 
sociale, et ce remède, l'expropriation, de l'avoir employé 
sans hésitation malgré sa violence. 

L'idée maîtresse de la réforme du tribun, celle dont il 
a poursuivi la réalisation dans sa loi agraire, a été de 
faire profiter le plus grand nombre de citoyens des bien- 
faits de la propriété. Il compléta sa loi, dans la suite, en 
procurant aux plébéiens ce qui leur était nécessaire 
pour faire valoir les terres à eux concédées. Le roi de 
Pergame, Attale, ayant institué le peuple romain son 
héritier, il arriva qu'à sa mort ses immenses domaines 
vinrent encore augmenter Vager publicus. Quel emploi 
pouvait-on faire de ces nouvelles acquisitions? Allait-on 
les donner à ferme aux sociétés de publicains, comme on 
le faisait pour les terres lointaines ? Ceût été un acte 
regrettable, car tout le bénéfice de ce testament fut ainsi 
revenu à la caste des chevaliers ^ Aussi Tibérius, dans 
une nouvelle rogation, proposa-t-il de vendre les biens 
qui formaient l'héritage et d'employer l'argent provenant 
de la vente, soit à l'achat d'instruments aratoires ou de 
bêtes de sommes*, soit à des avances pécuniaires per- 

* Plut., vu de Tihér., 16. 

' Tite-Live, XXXII, 7, Marquardt, Staatsverwaîiung^ I. 430 et 4^9, 
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mettant aux plébéiens de tirer parti de leurs concessions. 

Cette mesure, juste complément de la loi agraire de 
Tibérius, était tout à fait dans Tesprit de sa réfortne. 
Quoi de plus légitime, en vérité, que de donner aux 
plébéiens indigents une parcelle de ce sol italien conquis 
au prix de leur sang dans la longue succession des 
guerres, et, en même temps, de leur procurer les instru- 
ments nécessaires pour le féconder! N'était-ce point, du 
même coup, reconstituer la petite propriété et la classe 
moyenne, qui faisaient la force militaire et la puissance 
politique de Rome ? Seulement, cette double reconsti- 
tution ne pouvait s'opérer, au temps desGracques, que 
sur les ruines d'une autre classe, dont les intérêts se 
trouvaient compromis par les lois de deux tribuns. 

La caste des chevaliers avait, en effet, tout à gagner à 
ce que la propriété restât, en droit et en fait, concentrée 
comme par le passé entre les mains d'un nombre res- 
treint de détenteurs; en droit, parce que seuls ses mem- 
bres pouvaient se porter adjudicataires des immenses 
lots mis aux enchères ; en fait, parce que seuls ils avaient 
les capitaux suffisants pour leur appliquer des procédés 
de grande culture. C'est donc dans son sein que devait 
se recruter principalement l'opposition, que le Sénat 
chercha à soulever contre l'exécution de la réforme 
agraire de Tibérius ^ 

' Le Sénat, qui était la représentation directe des grands proprié- 
taires patriciens, avait toujours été à la tête de l'opposition contre 
la loi agraire. Son hostilité était d'autant plus vive que, dans sa 
réforme politique, Tibérius n'avait eu d'autre but que de diminuer 
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Tibérius essaya bien, il est vrai, de rompre cette 
alliance et de créer un conflit entre les patriciens et la 
noblesse plébéienne des chevaliers, en donnant à ces 
derniers le pouvoir judiciaire *. Mais ils jugèrent cette 
compensation trop infime, comparée aux pertes immen- 
ses que leur imposait l'exécution de la loi agraire, et plutôt 
que de faire échec au patriciat sur le terrain de la justice, 
ils préférèrent s'unir à lui pour défendre leurs intérêts 
communs au point de vue de leurs biens matériels. 

Tous les moyens furent employés pour enlever au 
tribun la faveur populaire, qui faisait sa force et le succès 
de sa réforme. Comme le rapporte Plutarque, on alla 
même jusqu'à rééditer contre lui l'antique accusation 
qui avait précipité Manlius du haut de la roche Tar- 
péienne " ; on lui reprocha d'aspirer à la dictature, et il 
n'en fallut pas davantage pour semer la discorde parmi 
ses partisans^ et la défiance parmi le peuple. 

En vain, chercha-t-il à maintenir sa popularité par une 
série de mesures préjudiciables aux riches, favorables à la 
plèbe : en faisant appel, par exemple, du Sénat au peuple 
pour le règlement de lasuccession d'Attale, en abrégeant 



ses attributions, en faisant intervenir le peuple dans la direction des 
aflkires, même extérieures, qui avaient été jusque-là de la compé- 
tence exclusive du Sénat. 

^ Il voulait adjoindre dans les tribunaux un nombre de chevaliers 
égal à celui des sénateurs qui y siégeaient déjà. Voir Belot, HisU 
des cbev. rom.^ t. II, p. 25. 

* Spurius Cassius, auteur d'une loi agraire, était également, vers 
485, accusé d'aspirer à la royauté. 

M. L. l.*9 
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la durée du service militaire, en autorisant le recours aux 
Comices contre toutes les décisions des tribunaux. Les 
Romains étaient depuis longtemps blasés surcesmoyens, 
qu'employaient tour à tour les partis pour se concilier 
les faveurs de Topinion publique. En vain chercha-t-il 
à s'assurer une majorité dans les Comices en accordant 
aux Italiens ce droit de cité, que, forts des services rendus, 
ils réclamaient avec une persistance de plus en plus 
grande. Le peuple ne vit dans cette mesure que l'intérêt 
électoral qui l'inspirait, mais non son côté légitime et 
réparateur; cette intrusion froissait, d'ailleurs, son 
préjugé séculaire contre les peuples vaincus. 

Toutes ces causes de conflit, demeurées à l'état latent 
aussi longtemps que Tibérius montra de la fermeté et 
de l'énergie, se firent jour bruyamment dès qu'il com- 
mença à désespérer du salut de la République. 11 s'en 
aperçut bien le jour des élections, quand il vint demander 
au peuple un second tribunal pour continuer ses 
réformes. Trahi par la plèbe urbaine, privé du concours 
de ses partisans et notamment de la plèbe rustique S 
retenue aux champs par la moisson, il resta entouré 
seulement d'un petit nombre d'amis, en face de la 
coalition compacte des nobles soutenus par le Sénat, 
des consuls et des autres tribuns. Les esprits étaient 



1 Appien, I, 10, dit expressément que c'est dans la plèbe rustique 
que se trouvaient les partisans de Tibérius, et que sa popularité 
faillit, du jour où les paysans furent appelés hors de Rome par les 
travaux des champs. 
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excités de part et d'autre ; la lutte suprême était devenue 
inévitable. Elle fut fatale à Tibérius. 

Réfugié vers le Capitole, il y subit Tassaut de ses 
adversaires, conduits par le chef de Topposition, le 
grand pontife Scipion Nasica. Là, sa résistance ne fut 
pas longue : reconnu parmi les siens, il tomba mortel- 
lement blessé * de la main d'un de ses collègues, au pied 
de la statue des rois, aux portes mêmes du Temple, sym- 
bole de la puissance romaine. 

Nous avons déjà jugé Tœuvre sociale du réforma- 
teur; il ne rentre pas dans notre tâche de juger 
l'homme politique. Remarquons, cependant, combien le 
rôle qu'il a joué dans les affaires publiques, confirme 
ce que nous avons dit sur l'esprit général de ses 
réformes. Tibérius est bien un de ces révolutionnaires* 
poursuivant l'exécution de leurs idées, sans regarder 

* Tibérius avait à peine trente ans quand il mourut; Caiusfut 
également emporté en pleine jeunesse. On peut donc se demander 
ce qu'ils auraient fait tous deux dans leur âge mur, si leur génie et 
leur audace avaient pu se doubler d'expérience. 

* Mommsen lui donne également ce titre. Il blâme Tibérius, mais 
indique bien cependant la véritable portée de sa réforme. C'est du 
moins ce que l'on peut discerner au milieu de toutes les contradic- 
tions que contient son jugement sur l'homme. Pour lui, Tibérius est 
un esprit de capacité médiocre, un joueur peu hardi, qu'il qualifie 
de conservateur, alors que, d'autre part, il met très bien en lumière 
la haute portée de sa loi agraire. 

Contrairement à l'opinion de Mommsen, on doit convenir que ce 
n'est pas le fait d'un esprit ordinaire et peu audacieux que de proposer 
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autour d'eux les ambitions déçues ou les intérêts frois- 
sés. Il est révolutionnaire quand il brise l'inviolabilité 
tribunitienne pour annuler le veto d'Octavius et faire 
passer sa loi agraire ; il est révolutionnaire quand il met 
en échec la puissance du Sénat en faisant appel au peu- 
ple de toutes les affaires extérieures et intérieures de 
Rome; il est révolutionnaire quand il donne, ici^ le 
pouvoir judiciaire aux chevaliers, là, le pouvoir électoral 
aux Italiens afin de s'assurer leur vote dans les Comices ; 
il est révolutionnaire enfin, quand, par ses lois agraires, il 
provoque le trouble et la désorganisation dans la cité, en 
ruinant les principes sur lesquels reposait Tordre social. 
Mais telles ne devaient point être assurément, dans 
sa pensée, les conséquences définitives de sa réforme : 
ce n'était là qu'un malaise passager, inhérent à une 
période de transition. Il rêvait, dans son intuition péné- 
trante des besoins de son époque, de réédifier la puis- 
sance romaine sur des bases plus rationnelles et en 
même temps plus durables. Comme fondement poli- 
tique, il voulait constituer une démocratie véritable où 
ritalien et Tallié seraient élevés à la dignité du Romain. 
Comme fondement social, il cherchait à établir une 
répartition plus juste de la propriété, en tant surtout que 
cela était possible à TÉtat, comme pour les terres dépen- 
dant du domaine public. 

un partage des terres, une sorte de nivellement des fortunes, au 
milieu d*un pays de caste, surtout quand, par sa naissance et par 
son rang, on compte parmi les puissants du jour et les favorisés de 
la fortune ! 
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Et sur ces assises solides, il entrevoyait la Rome 
future, se développant normalement dans l'épanouisse- 
ment de ses diverses institutions, et assurant à tous 
les citoyens le double avantage de la propriété et de 
la liberté, deux éléments qui font les nations fortes et 
prospères. 
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CHAPITRE VII 
Db TlMrlus à Calus 

Tibérius mort, il restait encore à détruire ou à conso- 
lider son oeuvre. 

On se souvient que trois triumvirs avaient été nom- 
més pour exécuter la loi agraire. Leurs pouvoirs furent 
confirmés et leur nombre complété, afin de leur per- 
mettre de procéder à leur travail d'arpentage, de vérifica- 
tion et de répartition ^ C'est alors surtout qu'on s'aper- 
çut combien violente était la réforme du premier des 
Gracques. Dès que la main puissante de Tibérius eut 
cessé de pousser à l'application de la loi, des récla- 
mations sans nombre vinrent en arrêter l'exécution. 
Voici dans quels termes Appien les fait ressortir : 

4 Nous les voyons à l'œuvre en Campanie, lorsqu'ils plantèrent 
des bornes dans ce domaine, afin de tracer les limites des terres 
pour de futurs colons et de préparer la transformation de cet ager 
puhlkus en propriété privée. L'assignation de ces territoires faisait 
sans doute partie du plan de Tibérius. Voir Beaudoin, Nouvelle 
Revue historique, 1893, p. 467 et l'analyse qu'il donne d'une inscrip- 
tion de Campanie citée dans le Corp. ins. lat., I, n*» 552, p. 156, 
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« Partout, dit-il, où dans le voisinage des terres que 
la loi atteignait, s'en trouvaient d'autres qui avaient été 
vendues ou distribuées aux alliés, pour avoir la mesure 
d'une partie il fallait arpenter la totalité et examiner en- 
suite en vertu de quelle loi les ventes ou les distribu- 
tions avaient été faites. La plupart n'avaient ni actes de 
vente, ni actes de concession, et lorsque ces documents 
existaient, ils se contrariaient l'un l'autre. Quand on 
avait vérifié l'arpentage, il se trouvait que les uns pas- 
saient d'une terre plantée et garnie de bâtiments sur un 
terrain nu ; d'autres quittaient des champs pour des 
landes, des terres en friches pour des marécages. 

« Dès l'origine, les terres conquises avaient été divi- 
sées négligemment; d'autre part, le décret qui ordonnait 
de mettre en valeur les terres incultes, avait fourni occa- 
sion à plusieurs de défricher des terres limitrophes de 
leurs propriétés et de confondre ainsi l'aspect des unes et 
des autres. Le temps avait d'ailleurs donné à toutes ces 
terres une face nouvelle et les usurpations des citoyens 
riches, quoique considérables, étaient difficiles à déter- 
miner. De tout cela, il ne résultait qu'un remuement 
universel, un chaos de mutations et de translations res- 
pectives de propriétés ^ » 

Les difficultés devenaient donc insurmontables, dès 
qu'on voulait agir non pas énergiquement à la façon de 
Tibérius, mais légalement et sans froisser les intérêts des 
grands propriétaires. Comment, en effet, reprendre des 

* Appien, I, 10 et 18. 
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biens que les possesseurs tenaient soit à titre de dot, soit 
à titre d'héritage, soit à titre d'achat? Comment faire ren- 
trer dans le domaine public des terres qui avaient été amé- 
liorées, fertilisées au cours des âges, qui étaient même 
grevées de divers droits réels au profit de créanciers de 
bonne foi? Comment, surtout, fixer le taux de l'indem- 
nité allouée aux détenteurs pour cause d'expropriation, 
et éviter le double écueil de ruiner les particuliers en ne 
donnant pas assez ou de ruiner TEtat en donnant trop? 

Tous ces obstacles qui n'avaient pas arrêté Tibérius, 
ni ébranlé sa conviction profonde, devaient fatalement 
effrayer ceux qui, moins convaincus que lui, avaient 
reçu la mission de continuer son oeuvre. Les trois trium- 
virs, Caius Gracchus, Fulvius Flaccus et Papirius Car- 
bon, en présence de la confusion inextricable des posses- 
sions et des propriétés, cherchèrent d'abord, par des 
moyens indirects, à remplir leur mandat de vérification, 
en obtenant, par exemple, les aveux des possesseurs 
relativement aux fractions d'ager publicus qu'ils déte- 
naient* Une prime fut aussi probablement offerte, selon 
Appien*, aux accusateurs qui dénonceraient les terres 
publiques usurpées et en faciliteraient la rentrée dans le 
domaine de l'Etat. 

Mais, l'enchevêtrement des diverses catégories &ager 
était tel, que les possesseurs eux-mêmes ne pouvaient 
s'y reconnaître, toutes limites ayant depuis longtemps 
disparu. Le rôle des Commissaires devenait d'autant 

* KaTT^yopouç exTjpuTTov evôetxvuvai. App,, 18. 
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plus difficile, comme le remarque Laboulaye S que la 
confusion des terres publiques et privées était un fait 
accompli depuis de longues années et qu'il était presque 
impossible^ même pour un possesseur de bonne foi, de 
distinguer ce qui, dans son domaine jetait propriété publi- 
que ou privée. La terre avait changé de mains^ les titres 
de propriété étaient perdus^ ceux qu'on avait conservés 
étaient le plus souvent obscurs, enfin la culture avait 
renouvelé la face du pays, et plus d\me fois le proprié- 
taire avait laissé en friche une terre ingrate j pour met- 
tre en valeur un sol meilleur mais qui ne lui appartenait 
pas^ 

De làj des discussions et des procès sans nombre. 

Cependant^quelqulmparfaite qu'elle fût, Tœuvre des 
triumvirs n'en produisit pas moins de bons résultats : 
elle détermina un morcellement plus grand de la pro- 
priété sur toute la surface du sol italien, en jetant dans la 
circulation un certain nombre de lots de terres, ce qui 
amena le relèvement progressif de la classe rurale ^ et un 
accroissement du nombre des citoyens libres. Mommsen, 
ordinairement si réservé dans son appréciation de la 



* Laboulaye, Rfvu^de légish^ t. XX VU, p, 17. 

* C'est bien là encore une preuve de ce que nous avons avancé 
sur le caractère particulièrement agressif de la loi de Tibérius. 

^ Mommsen cite à ce sujet une inscription de Popilius, consul en 
Tan 132,011 il est relaté que Tibérius a expulsé les bergers nomades 
des domaines et a installé des laboureurs à leur place : ^ Eidtmque 
primuifecei uî de agro ptihîico natoribus cédèrent pastorcs^ » (Corp. tnsmp. 
lat,, 551, p. 154-) 
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réforme de Tibérius, le constate avec preuves à Tappui. 
Se référant aux listes civiques, il montre qu'en 132 les 
registres du cens portaient seulement 319.000 citoyens 
en état de porteries armes, tandis qu'en 125, c'est-à-dire 
six ans après, ils en accusaient 395.000. Cétait donc un 
accroissement de 76.000 citoyens dû à l'application de la 
loi de Tibérius *. 

Les effets en auraient été encore plus sensibles et sur- 
tout plus durables, si les triumvirs avaient eu la persévé- 
rance nécessaire pour continuer leur travail, sans plus 
s'inquiéter des réclamations nombreuses qu'ils soule- 
vaient autour d'eux. Comme le fait encore très juste- 
ment remarquer Mommsen, « il était manifeste que, si on 
voulait aller jusqu'au bout de la question agraire, il ne 
fallait tenir aucun compte des obstacles et trancher dans 
le vif.» Mais les répartiteurs n'avaient point assez d'au- 
torité, et peut-être même de conviction, pour se mou- 
voir au milieu de tous ces écueils, d'autant plus que 
l'opposition qui avait eu raison de Tibérius, était loin 
d'avoir désarmé. 

Les deux fractions de la noblesse romaine, réunies au- 
tour du chef de l'aristocratie patricienne, Scipion Emilien, 
cherchaient maintenant à paralyser l'exécution de la loi, 
faute de pouvoir la faire rejeter ouvertement. Ils y 
réussirent avec l'appui du Sénat : en 129, il fut décidé 
que la connaissance de toutes les contestations rela- 
tives à Vager publicus serait otée aux triumvirs, comme 

* Mommsen, Rom. Gescb.^ IV, p. 44, 
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étant suspects, dit Appien\ à ceux qu'il s'agissait 
d'évincer. 

Dès lors^ ce furent les consuls auxquels incomba la 
charge de faire rentrer les terres publiques dans le 
domaine de TEtat. Par ce fait» la Commission de répar- 
tition était dissoute, non pas en droit, il est vrai, du 
moment que le Sénat ne pouvait sans jugement desti- 
tuer des magistrats nommés par le peuple, mais il ne 
lui restait qu'un pouvoir nominal, puisqu'une fois sa 
juridiction abolie, elle n'avait plus de terres à parta- 
ger et devait attendre les décisions des consuls*. Or, 
comme celui de Tannée^ Tuditanus, eflFrayé de la diffi- 
culté de sa mission, était parti en Itlyrie, Texécution 
de la loi agraire demeurait forcément suspendue. 

C'est sur ces entrefaites que mourut assassiné Scîpion 
Emilien. Triste fin, qui par sa ressemblance avec celle 
de Tibérius, évoquait dans Tesprit de tous Fidée d'une 
représaille. Le peuple ne parut pas s'émouvoîr outre 
mesure de cet événement tragique : Scipion Emilien lui 
était devenu indifférent. Il se rendait difficilement compte 
des mobiles qui avaient pu porter le vainqueur de 
Numance A abandonner la cause populaire pour celle de 
l'aristocratie et du Sénat, et à détruire les effets des 
remèdes qu'il avait le premier préconisés. Quelles raisons 
rayaient poussé à changer ainsi de rôle? Etait-ce par 
dépit d'avoir été devancé et dépassé par Tibérius? Etait-ce 



' Laboulaye, Revue de Ugf'sï.^ t. XXVII, p< 19, 
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au contraire par prudence, afin d'endiguer la révolu- 
tion déchaînée? Son caractère indécis et quelque peu 
sceptique ne permet pas de raflTirmer. 

Tout ce que Ton peut dire, c'est que sa mort enleva 
à l'opposition sa cohésion et marqua le commencement 
d'une réaction en faveur des idées réformatrices. Un 
décret du Sénat, rendu en 1 26, avait privé les Italiens du 
droit de suffrage et chassé de Rome ceux qui s'y trou- 
vaient. Ce fut à cette mesure que s'attaquèrent les 
nouveaux chefs du parti des Gracques. Fulvius Flaccus 
proposa une loi, conçue dans un esprit tout différent, et 
aux termes de laquelle le droit de cité romaine pouvait 
être accordé à tout habitant d'une ville alliée qui en ferait 
la demande devant les Comices. Les Italiens indigents 
étaient de la sorte intéressés au triomphe de la réforme 
agraire, puisque leur titre de citoyen leur conférait le 
droit de posséder les ^00 jugera A'agerpublicus assignés 
par la lex Sempronia, avantage suffisant pour être assuré 
de leur appuie 

La proposition de Fulvius fut ajournée, mais, malgré 
cet échec, l'idée fit son chemin, et dès ce moment l'agita- 
tion agraire reprit de plus belle dans les cités italiennes, 
se doublant, comme par exemple à Fregelle, d'une 
révolte à mains armées. Aussi, moins de dix ans après 
la mort de Tibérius, voyons-nous se reformer, sur des 



* Un autre triumvir devenu consul, Carbon, reprit également 
une ancienne motion de Tibérius, qui tendait à rendre les tribuns 
rééligibles au sortir de leur charge. 
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bases plus larges, cette union redoutable des Italiens, 
de la plèbe et des alliés, qui avait déjà mis en échec la 
puissance du Sénat ec de raristocratie. 

Cest à ce moment (123 avant Jésus-Christ) qu'ap- 
parut sur la scène politique le second des Gracques, 
Caius Gracchus. 
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CHAPITRE VIII 

Rtfbrme soclala de Calas Gracchas 

Caius Gracchus avait à peine vingt et un ans, au 
moment où Tibérius mourait assassiné. Cette triste fin 
de son aîné, si pleine d'enseignements pour lui, laissait 
à supposer qu'il allait se désintéresser des affaires 
publiques et s'adonner exclusivement au métier des 
armes*. Mais le souvenir de son frère, de ses réformes, 
de ses luttes, de son insuccès était encore trop vivant 
dans Tesprit des masses pour que le peuple, désillu- 
sionné par les derniers événements, ne se tournât pas 
vers lui comme vers un sauveur. Caius, lui-même, ne 
pouvait se soustraire à cette tradition de famille, ni renier 
cet apanage héréditaire qui avait fait de son père Sem- 
pronius, de son frère Tibérius et qui devait faire de lui 
le défenseur des intérêts populaires. 

* Envoyé en qualité de questeur en Sardaigne, il sauva, par le 
seul prestige de son nom, l'armée du consul Orestés d'un désastre, 
de même que Tibérius avait sauvé, au début de sa carrière, l'armée 
romaine sous les murs de Numance. 
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Cicéron raconte mêmej à ce sujet, qu'au sein de sa 
vie tranquille et retirée son frère lui apparut en songe 
pour l'incitera sortir de son inaction coupable ; \< Caius, 
lui dit-il, pourquoi différer si longtemps? Tu ne saurais 
éviter ton sort. Une même vie et une même mort nous 
ont été marquées par le destin ; Tune et l'autre doivent 
être consacrées au salut du peuple ^ ^ 

La voix de sa conscience comme la voix populaire^ 
tout le poussait donc à accepter l'héritage de Tibérius et 
à mettre au service de sa réforme sociale tout ce que la 
nature lui avait donné d'activité et tout ce qu'il avait j en 
lui-mêmCj d'énergie et d'opiniâtreté \ 

^ Plutarque, Fte âe Cains, 2S, 

^ On a prétendu que Cornélie aurait essayé d'arrêter Caius sur 
la pente, fatale pour lui, où ]>ntraînait sa destinée, et on a cité à 
Tappui une lettre dont rauthentîcité est des plus critiquables, (Voir, 
à ce sujet, M, Meyer dans son examen des sources de l'histoire des 
Gracques*) 

Nous croyons qu'il vaut mieux prêter â Cornélie des sentiments 
plus conformes à ce que nous savons de son caractère et de sa mâle 
énergie. Elle ïes a exprimés, d'ailleurs, dans une lettre, authentique 
celle-ci, qu elle adresse à son fils et que nous rapporte Cornélius Népos i 

Vf Comme toi, dit-elle, j*estime que rien n'est plus beau et plus 
grand que la vengeance^ à la condition toutefois que la République 
en sorte saine et sauve! S*iï ne doit point en être ainsi^ que nos 
ennemis vivent et vivent longtemps; qu ils restent ce qu'ils sont, 
plutôt que de faire crouler et périr la patrie! s* 

Cornélie, est en effet plus dans son rôle, quand elle conseille à son 
fils de continuer l'œuvre de son frère, mais qu'en même temps, con- 
naissant son caractère autoritaire, elle k prémunit contre le danger 
des menées ambitieuses ou des vues intéressées qui pourraient 
perdre la République. 
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Ce fut en l'an 123 que Caius sollicita et obtint pour 
la première fois le tribunat, c'est-à-dire près de dix 
années après que Tibérius eut rempli cette même charge. 

Dans cet intervalle, la situation s'était modifiée en 
un sens favorable aux idées réformatrices, La loi agraire 
avait fait son chemin, entrant de plus en plus dans 
les mœurSj et Ion pouvait déji\ en apprécier les bons 
résultats dans la distribution générale de la propriété. 
L'opposition de raristocratiej après plusieurs années de 
résistance infructueuse, avait également fini par s emous- 
ser, et l'on prévoyait le moment où elle perdrait ce 
caractère de légitimité que lui avait donné le long silence 
de rÉtat relativement aux terres usurpées. Caius n'avait 
donc pas, en principe, à inaugurer de politique nouvelle 
ni au point de vue social, ni au point de vue économi- 
que, il n'avait qu'à poursuivre T exécution de la réforme 
de Tibérius en Fappropriant aux besoins nouveaux de 
la plèbe*. 

Il est vrai que ce n'était pas là un rôle qui put con- 
venir à son esprit ardent et novateur. A la différence 
de son frère, il apportait dans les affaires publiques 
un esprit plus audacieux que mesuré et des ambitions 
dont ses ennemis suspectaient la pureté. Pour lui, c'était 

* Macé, si comptet d'ordinaire en ce qui touche aux lois agraireSt 
est peu précis pour tout ce qui concerne la réforme de Caius, Cela 
vient, sans doute, de ce qu'il ne peut l'interpréter, comme celle de 
Tibérius, danâ un sens conservateur et légal, et que ne voûtant pas 
modifier son appréciation générale sur les lois agraires, il se refuse, 
d*aatre part, à reconnaître k caractère violent de cette réformep 
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non seulement le système de propriété, mais la consti- 
tution elle-même tout entière qu'il fallait modifier. De 
là, la nécessité où il se trouve de transformer la réforme 
agraire en un vaste plan de réorganisation de Tordre 
politique, économique et social. 

Quoiqu'il ne rentre pas directement dans notre sujet 
d'étudier son œuvre sous le premier de ces points de 
vue, nous dirons cependant de sa réforme politique ce 
qui nous est nécessaire pour éclairer les deux autres. 

Le premier soin de Caius fut de s'assurer Tappui 
d'une majorité, non pas en profitant d'un engouement 
passager, mais en créant entre elle et lui de véritables 
liens d'intérêts. 

Déjà, la loi de Carbon lui en avait facilité les moyens, 
en décidant que les tribuns pourraient être élus dans 
Tannée qui suivrait leur sortie du pouvoir, ce qui enle- 
vait aux fonctions tribunitiennes ce caractère temporaire 
si préjudiciable à toute réforme sérieuse. 

Cette majorité, son frère Tibérius avait cherché à la 
constituer avec la classe moyenne des petits proprié- 
taires de l'Italie; mais l'expérience avait prouvé que cet 
élément de gouvernement n'était point encore assez 
homogène pour maintenir Téquilibre entre Taristocratie 
patricienne du Sénat et la plèbe disparate de la ville; 
aussi Caius recourut-il à d'autres moyens. 

11 crut pouvoir consolider sa popularité naissante en 
s'appuyant sur la caste des chevaliers et en s'attachant 
les Italiens. La chevalerie, comme nous, avons déjà eu 

M. L. U-IO 
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Toccasion de le dire, était une sorte de tiers état, tenant 
au peuple par son origine et au patriciat par ses 
richesses * ; elle prenait rang dans cette noblesse nou- 
velle, enrichie par l'accaparement de Vûger publicus, tt 
hostile par conséquent à tout projet de réforme. Chercher 
à s'assurer Tappui de cette classe était certainement diffi- 
cile, mais c'était là un procédé habile pour semer la 
discorde et provoquer les défections dans le camp de 
l'opposition aristocratique. 

Pénétré de cette idée, Gaius s'étudia à rendre, sous 
une autre forme, aux chevaliers, ce qu'il leur enlevait en 
leur imposant la loi agraire. Comme compensation, il 
remit entre leurs mains le pouvoir judiciaire que leur avait 
déjà confié Tibérius; ce fut désormais dans les centuries 
équestres que l'on prit les noms' qui devaient figurer 
sur la liste des juges (jiidicutn ordo) composant les 
questiones perpetuœ. Dès lors, en face du Sénat gou- 
vernant, du peuple légiférant, se dressait donc un troi- 
sième pouvoir, l'aristocratie judiciaire et financière des 
chevaliers. 

Cette mesure, quelque préjuciable qu'elle paraisse 
puisqu'elle faisait de la justice une arme de combat et 
un instrument de corruption *, était légitimée aux yeux 
de Caius par l'intérêt du moment. Pour lui, comme le 
remarque fort bien Duruy ^, la question politique voilait 



* Duruy, II, p. 116. 

* Belot, Hist, des chev, rom., t. II. 
^ Duruy, II, p. 117. 



Digitized by 



Google 



RÉFORME SOCIALE bfe CaiUS GRÀCCHUS Î47 

la question de moralité ; toute arme lui semblait bonne 
contre les grands. Il pensait que ce qu'il leur ôtait, pro- 
fiterait au peuple et à la liberté, et que les chevaliers 
reconnaissants, l'aideraient en retour dans ses desseins. 

Toujours, poursuivant cette idée, il leur afferma le 
droit de percevoir les impôts dans les provinces nouvel- 
lement conquises, leur céda en Asie les produits des 
douanes, le recouvrement du vectigal exigé sur les pâtu- 
rages publics. Il en arriva ainsi à créer, selon Mommsen \ 
une sorte de Sénat judiciaire et commercial, qui pesa 
bientôt dans Rome sur le vrai Sénat. Il ne négligeait, 
d'ailleurs, aucune occasion de diminuer les attributions 
de ce dernier. Peu à peu les affaires importantes, telles 
que les affermages de terres, les fondations de colonies, 
les perceptions d'impôts, furent soumises directement 
aux Comices. Lui-même, affectait de n'agir qu'au nom 
du peuple, de ne s'adresser qu'au peuple, de ne relever 
que de lui. 

« Dans son ardeur infatigable, dit Mommsen, il con- 
centra en ses mains les attributions les plus diverses, 
les plus compliquées,- il surveilla en personne les dis- 
tributions de céréales, choisit les jurés, installa les colons 
sur place malgré sa fonction qui l'attachait au sol de 
Rome, réglementa les routes, conclut les marchés rela- 
tifs aux travaux publics, conduisit les délibérations 
dans la curie, dirigea les élections pour le consulat, 
bref, il habitua le peuple à voir un seul homme à la tête 

* Mommsen, Hist. rom,, V, p. 6^, 
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de toute chose. La vigueur et l'habileté de son gouver- 
nement personnel refoulèrent dans l'ombre Faction molle 
et boiteuse du collège sénatorial*. » 

L'appui des chevaliers n'était pas tout, il lui fallait 
encore un appoint pour s'assurer une majorité stable 
dans les Comices. Cet appoint, il crut le trouver en ad- 
mettant les Italiens au droit de cité romaine et à la jouis- 
sance des droits politiques attachés à ce titre. 11 atteignait 
par là un double but : d'une part, il faisait rentrer dans 
la circulation les terres d'Italie injustement détenues, en 
les soumettant au droit commun, c'est-à-dire à la loi 
agraire, et d'autre part, il se constituait dans les assem- 
blées du peuple, une masse compacte de partisans, atta- 
chés à lui autant par calcul que par reconnaissance. 

Cette extension du droit de cité romaine n'était pas, 
toutefois, sans présenter de grands inconvénients. La 
plèbe voyait avec regret l'intrusion de citoyens nou- 
veaux qui allaient diminuer l'importance de ses votes et, 
à l'occasion même, les contrecarrer. C'est ce que, d'ail- 
leurs, les adversaires du tribun lui laissaient clairement à 
entendre. Ainsi, le consul Fannius combattait la motion 
de Caius, en s'écriant devant le peuple : « Croyez-vous 
que, quand vous aurez accordé le droit de cité aux 
Italiens, vous resterez ce que vous êtes aujourd'hui, que 
vous trouverez encore votre place dans les Comices, les 
jeux ou les fêtes publiques ? Ne voyez-vous pas plutôt 
que ces nouveaux venus rempliront tout? » 

1 Mommsen, Hist, rom., V, p. 64. 
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Quelque factice que soit le lien reliant entre eux les 
intérêts des chevaliers, des Italiens et de la plèbe, c'est 
cependant cette triple coalition que Caius voulait oppo- 
ser à l'aristocratie et au Sénat pour faire aboutir ses 
projets de réformes économiques et sociales. 

Ces projets, dont nous allons maintenant étudier la 
nature et les destinées, forment un vaste plan de réor- 
ganisation touchant à tous les problèmes de Tépoque, 
Caius, loin de se confiner dans des mesures générales, 
s'attaque à toutes les manifestations de la crise sociale. 
Il confirme la loi agraire de Tibérius, distribue du blé au 
peuple à des prix modiques, construit des greniers 
publics pour le recevoir. 11 frappe d'un impôt les objets 
de luxe que les riches font venir de l'étranger, construit 
des routes pour faciliter l'écoulement des produits du 
sol, donne des vêtements aux soldats sous les drapeaux, 
fonde des colonies dans les pays nouvellement conquis^ 
y envoie les citoyens indigents afin de les régénérer par 
le travail, en un mot, il met en œuvre tout ce que con- 
tenait déjà en germe les réformes de Tibérius et de ses 
prédécesseurs ^ 

Entre toutes cts mesures, il en est deux, les plus 
importantes, que nous allons étudier spécialement parce 
que vers elles convergent toutes les autres : ce sont la 
loi frumentaire et la loi agraire, l'une s'adressant h la 
plèbe urbaine, l'autre à la plèbe rustique ^ 

* Duruy. Hist. rom., II, p. 115. 

- Nous les étudierons en suivant rordre chronologique qui est éga- 
lement adopté par Mommsen. 
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Il était une fraction du peuple dont les lois de Tibé- 
rius ne s'étaient point occupées, du moins d'une façon 
immédiate S nous voulons parler de la plèbe romaine, 
de cette plèbe turbulente, désoeuvrée, misérable, que 
l'évolution économique amenant la concentration des 
terres, et les conquêtes incessantes provoquant la dépo- 
pulation des campagnes, avaient rejeté dans Rome, sans 
moyen d'existence et sans travail. Les historiens ont été 
sévères dans les jugements qu'ils ont portés sur elle. 
Ils flétrissent tous ce prolétariat hideux, dont parle 
Mommsen'^ qui, « flatté d'en haut et soudoyé, gangrené 
jusqu'à là moelle par la concentration des multitudes 
opérée à l'appel des annones, ayant d'ailleurs conscience 
de sa force, se montrait tantôt niais, tantôt pervers dans 
ses exigences, et qui, grimaçant tous les jours la souve- 
raineté populaire a, pendant cinq siècles, pesé comme 
une montagne sur la société romaine, jusqu'à ce que 
vînt l'heure où elle s'abîma avec elle ». 

Ce sont là des appréciations exagérées jusqu'à l'injus- 
tice. Les historiens, et surtout Mommsen, n'ont pas assez 
tenu compte des circonstances fatales dans lesquelles 
s'était développé ce prolétariat urbain, triste fruit du 
régime économique du second siècle, sans cela ils eus- 
sent fait plutôt porter le poids de leurs paroles de blâme 

* Indirectement cependant, les lois de Tibérius avait eu pour con- 
séquence d'attirer hors de Rome, par des concessions de terrains, les 
citoyens qui, faute de terres et de travail, étaient venus se réfugier 
à Rome. 

' Mommsen, Hist, rom,, V, p. 69. 
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sur la noblesse nouvelle, qui avait laissé s'agrandir cette 
plaie du paupérisme sans rien faire pour la fermer. 

Ce qu'il y a de certain, c'est qu'à Tépoque de Caîus, 
cette plèbe urbaine avait déjà pris des proportions formi- 
dables. Ecartée du commerce et de l'industrie, comme 
elle t'était des travaux des champs, par le nombre tou- 
jours croissant des esclaves, elle n'avait d'autre ressource 
que de fréquenter la porte des patriciens, de patronner 
les candidats ou de provoquer les générosités du gou- 
vernement. C'est elle aussi qui remplissait les Comices, 
ctj en se déplaçant, assurait à telle ou telle fraction la 
majorité. Comme elle ne vivait que des libéralités de 
rÉtat, elle poussait tour à tour au premier rang ceux qui 
la flattaient le plus par de vaines promesses, escomptant 
ainsi les fluctuations de l'opinion qui rendaient son inter* 
vention indispensable. 

Caius avait, plus que tout autre, des motifs de se 
défier de cette foule vénale, qui avait élevé son frère au 
tribunatj puis Favait précipité du pouvoir, en lui pro- 
diguant et en lui retirant successivement ses faveurs. 
Mais il comprenait, d'autre part, que c'était là un fac- 
teur devenu trop important pour qu*on pût l'écarter 
sans en tenir compte, La plèbe urbaine s'était accrue 
de tout ce qu'avait perdu la plèbe rustique ; la ruine 
de Tune avait fait la force de l'autre, et désormais, c'était 
le vote de Rome et non plus le vote des campagnes, 
qui dispensait aux candidats la popularité et le pouvoir. 
Cette plèbe urbaine, Caius crut pouvoir se l'attacher 
d'une façon durable en lui assurant^ en dehors du tra- 
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vail, des moyens d'existence. De là sa loi frumentaire^ 

D'après Plutarque^, aux termes de cette loi, le blé 
devait être distribué au peuple à des prix très modiques. 

Suivant Appien ^, il devait Têtre gratuitement, tous les 
mois, mesure qui était, paraît-il, sans précédents. 

Velleius Paterculus^ parlant de ces distributions, dit 
qu'elles avaient lieu à raison de 5/6 d'as le modius. 

Quant à Tite-Live, il mentionne des prestations men- 
suelles de 5 modii, à raison de 6 as 1/3 par modius, soit 
24 centimes^. Mommsen semble adopter cette dernière 
opinion ; mais nous croyons cependant celle d'Appien 
préférable, d'autant plus qu'elle se concilie parfaitement 
avec celle dePlutarque. Quand celui-ci parle de prix mo- 
diques, ou dérisoires pour parler juridiquement, il fait 
allusion à une wenttnummo uno, c'est-à-dire moyennant 
un prix fictif et insignifiant, qui n'a d'autre but que de 
sanctionner le contrat et d'assurer sa validité ^ 

Caius, pour l'exécution de sa loi, fit agrandir les gre- 



* Consulter sur ce sujet, une étude de Madvig dsinsY Etat Romain, 

* Plutarque, Fie de Caius ^ 34. 

^ Appien, I, 21. Si7TjP£<tiov laa'/ivov ôptca; exa^Tw twv otjjjlotwv 

àiri T(OV -MV^M^ /pTjULXTWV, OJ TT^OTâCOV gî(i)ÔÔÇ S'.aS^oofjÔai. 

^ Velleius Paterculus, II, 6. 

*• Tite-Live, Epit, LX. Seni et Iricnies fntmcnfum plehi darciur. 
Mommsen (Die Rômischen Tribus, p 179) croit plus exact de lire 
dans le texte ci-dessus seni et irientes (6 as 1/3), au lieu de sentisses et 
trientc's 5/6 d'as, qui est le chiffre déjà donné par Velleius Paterculus. 

^ Des mesures de ce genre étaient tout à fait exceptionnelles et 
nous n'en rencontrons que peu dans Thistoire de Rome avant que 
Caius les aient vulgarisées. A noter cependant une distribution très 
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nîers de la ville {borrea populi romani), et en fit même 
construire de nouveaux, dits greniers Semproniens. 

On a beaucoup discuté sur l'opportunité et les consé- 
quences de la loi frumentdire. Cicéron, dans son Pro 
Sextio (§ 48), accuse Caius d'avoir, par cette mesure, 
éloigné le peuple du travail. Il en apprécie ainsi la 
portée : «Jucunda res plebi romanae; victus enim sup- 
peditatur large sine labore. Repugnabant boni, quod et 
ab industria plebem ad desidiam avocari putabant et 
aerarium exhauriri videbatur ». « Cette loi, dit il, fut 
très agréable à la plèbe, car elle lui procurait une nourri- 
ture abondante sans aucun labeur. Mais les gens de bien 
s'y opposaient, tant parce qu'elle épuisait le Trésor public, 
que parce qu'ils prévoyaient que le peuple s'abstiendrait 
de toute occupation et se plongerait dans la paresse ^ » 

Il est vrai que, dans un autre passage (De off.y 
11,21), Cicéron est obligé de convenir que la loi fru- 
mentaire était nécessaire, précisément parce qu'elle 



importante faite par Scipion l'Africain avec du blé envoyé d'Afrique, 
à raison de 4 as le modius (le modius valait 18 litres). Tite-Live, 
XXXI, 4. 

* Salluste (Oratio ad Cœsarem de repuhlica ordatianda, XLI et 
XLII) conclut dans le même sens. « Il faut, dit-il, pourvoir à ce que 
le peuple corrompu par les largesses et les distributions de blé soit 
retenu par des occupations personnelles, qui lui ôtent le loisir de 
nuire à l'Etat. Il faut aussi que les distributions de blé, qui, jus- 
qu'ici, ont été le prix de la paresse, ne se fassent dorénavant que 
dans les villes municipales et les colonies, et soient réservées pour 
les vétérans qui retourneront dans leur patrie après avoir achevé le 
temps de leur service, » 



Digitized by 



Google 



154 RÉFORME SOCIALE DE CAIUS GRACCHUS 

assurait la subsistance d'un très grand nombre de 
citoyens pauvres, impuissants à utiliser leurs bras. Ce 
texte diminue évidemment la valeur de la première 
appréciation, car il est non moins explicite : 

« Caii Gracchii frumentaria magna largilio exhauriebat 
aerarium; modica M. Octavii 'et reipublicae tolerabilis et 
plebi necessaria ; ergo etcivibus et reipublicae salutaris. » 

Ce que Ton peut affirmer, c'est que, si ces distributions 
de blés ont eu pour Rome des résultats fâcheux, Caius 
ne les a nullement prévus. Dans sa pensée, la loi frumen- 
taire n'était pas une institution définitive, mais une me- 
sure transitoire, nécessaire pour assurer l'existence des 
plébéiens indigents, avant qu'une nouvelle loi leur per- 
mette de trouver hors de Rome, dans des colonies, du 
travail et du pain. Son esprit clairvoyant saisissait bien que 
cette foule sans foyer, sans famille, presque sans patrie, 
n'était pas un élément de gouvernement sur lequel il 
pût compter pour fortifier le régime républicain. Il 
s'en servait seulement pour un temps, comme d'un 
instrument, espérant bien que la seconde de ses réformes, 
la réforme agraire, relèverait la condition du prolétariat 
et lui assurerait, par des concessions de terres, les 
moyens de sortir de la misère. Dans quelle mesure Caius 
a-t-il réussi, c'est ce qu'il nous reste à examiner? 

Tibérius mort, restait sa loi. Il appartenait donc à Caius 
d'en assurer l'exécution, et ce fut là, en effet, le premier 
de ses actes dès son avènement au tribunat. Bien qu'au- 
cun historien n'en fasse expressément mention, cette 
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confirmation dut évidemment faire partie de l'ensemble 
des mesures de réaction qui furent prises lors du triom- 
phe de l'opposition réformatrice*. D'ailleurs, l'élection 
deCaius, sa popularité grandissante n'avaient aux yeux 
du peuple d'autre signification que celle d'une approba- 
tion donnée à l'œuvre de Tibérius qu'il continuait. 

Sitôt qu'il fut en possession de ses fonctions, le tribun 
s'occupa tout d'abord de renouveler les pouvoirs, pour un 
temps suspendus, des commissaires répartiteurs, afin 
de leur permettre de poursuivre leur mission de délimi- 
tation et de partage. 11 vint cependant un moment où 
les assignations de terres durent s'opérer dans des pro- 
portions plus restreintes^: ce fut celui, où le domaine 
public ayant été complètement épuisé, il ne resta plus 
rien à répartir. 11 fallut bien alors, ou suspendre l'exécu- 
tion des lois agraires ou la poursuivre sur d'autres biens 
que ceux qu'on avait eus en vue jusque-là. 

C'est à ce deuxième parti que se porta Caius. Avec 
lui la réforme agraire fit un nouveau pas, elle eut 
désormais, pour objet, non plus le partage seul de 
V ager publtcus vomainy mais aussi celui des possessions 

* II fit aussi décréter : i° que tout magistrat déposé par le peuple 
ne pourrait parvenir à aucune magistrature ; 2" que tout magistrat 
qui aurait fait exiler illégalement un citoyen romain serait mis en 
accusation devant le peuple. II voulait atteindre ainsi, soit Octavius 
que son frère avait fait déposer, soit Popilius qui avait continué les 
persécutions de Scîpion Nasica contre les partisans des lois agraires, 

' Les registres du cens que nous avons invoqués précédemment 
en font foi. De 125 à 115 avant jésus-Christ, ils ne mentionnent 
aucune augmentation. 
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lointaines, et pour forme, non plus seulement l'assigna- 
tion de terres, mais encore la fondation de colonies 
(deductio colon iœ^). 

Nous avons exposé, en son temps, comment s'opérait 
en pratique ce mode de concession à titre gratuit. Moins 
avantageux que l'assignation, il était, par le fait, d'un 
usage moins fréquent. Le peuple préférait de beaucoup 
recevoir des concessions sur les territoires limitrophes 
de la cité, plutôt que de partir au loin, hors de la protec- 
tion de Rome, fonder des colonies que des invasions 
pouvaient détruire à tout mom.ent. Ce danger était même 
si réel que, dans la suite, les fondations de colonies eurent 
un but exclusivement militaire; elles furent comme 
autant de sentinelles avancées, fixant les conquêtes et 
les protégeant contre les retours offensifs de l'ennemi. 

Aussi, avant Caius, alors que Vager publicus romain 
était encore susceptible d'être partagé, ne voyons-nous 
que peu de fondations de colonies. Mais, après l'exécu- 
tion de la loi de Tibérius, du jour où toutes les terres du 
domaine public furent réparties entre les ayants droit, 
il fut dès lors nécessaire de recourir à des assignations de 
terres dans les colonies, sous peine d'amoindrir les 
résultats de la loi agraire en ne l'appliquant que dans 
le cercle trop restreint des alentours de Rome. C'était, 

* Cétait bien là une innovation de Caius. En effet, lorsque le 
domaine d'Attale échut au peuple, Tibérius proposa non pas de le 
répartir entre les citoyens, en y fondant une colonie, mais bien de 
l'aliéner pour fournir aux petits propriétaires des capitaux et des 
instruments de travail. 
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du reste, le seul moyen de donner à la réforme un déve- 
loppement correspondant à celui du malaise écono- 
mique ; c'était, surtout, Tunique dérivatif à opposer ,^ cet 
excès de population, qui maintenait la misère à IVlMt 
permanent dans la cité. 

Les divers historiens qui ont touché à cette questir)n. 
diffèrent sur le nombre et l'emplacement des colonit^s 
dont Caius proposa la fondation. 

Appien s'exprime d'une façon générale et dit seulement 
que le tribun projeta d'en établir un certain nombre : 
Kxl ixûoi/.iaç BLO-ny^ko ttcXA^!; (App. I. 23). 

Plutarque est plus précis ; il affirme que Cnius 
repeupla des villes détruites et cite, entre autres. 
Tarente, Capoue, Carthage, comme lieu de la Je 
ductîoK 

Un troisième écrivain, d'une autorité plus contestable 
pour la période qui nous occupe, Velleius Paterculus -, 
en compte jusqu'à quatre, Scylacium, Minervium. 
Tarente et Pœstum. 

Enfin, divers autres textes, notamment VEpitonic de 
Tite-Live^, font mention, lors de la guerre sociale, île 
colonies remontant à l'époque de Caius et situées d:ui-s 
l'Apulie, la Campanie, le Latium, et même la Calabrc et 
le Bruttium^ 



* Plutarque, yie de Caius, Voir également Mommsen, Corp. insral^ 
lat.y t. IX, p. 21 ; t. XI, p. 365, et Hist, rom., t. V, p. 87. 
^ Velleius Paterculus, Hist. rom., 1, 15. 
3 Tite-Live, £/>//.. LXXllI, et LXXX. 
^ Frontin cite encore les colonies d'Abellinum, d'AffiIse, de CaUdi;i , 
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La formule générale d'Appien, qui est l'auteur le 
plus précis pour tout ce qui touche aux Gracques, 
nous permet de supposer qu*il n'y a rien d^exagéré ou 
d'incompatible dans ces énumérations. Tous les endroits 
désignés dans ces différents passages ont pu être le siège 
des fondations exécutées par Caius, aucun texte n'en 
limitant strictement le nombre. 

Reste à savoir maintenant si, en fait, ces colonies 
furent vraiment établies ou si ce furent seulement de 
simples propositions auxquelles on ne donna aucune 
suite ultérieurement. 

D'après Macé \ les récits de Plutarque et d'Appien, 
ne prouvent pas suffisamment que ces propositions de 
Caius Gracchus aient été converties en lois,et même beau- 
coup de faits paraissent révéler que ces projets ne furent 
jamais exécutés. Ainsi Carthage ne sortit de ses ruines 
que sous Auguste, bien que Caius ne se fût pas borné 
à proposer Tenvoi d'une colonie sur cet emplacement, 
mais qu'il eût été lui-même, en qualité de triumvir, exami- 
ner les lieux*. De même, il est certain, que lors de la propo- 
sition de Rullus, le territoire de Capoue faisait partie du 



de Suessa Aruncana, de Vélitres et de Vésules, comme ayant été 
fondées en exécution de la loi de Caius. Seulement Frontin n'est 
pas une autorité très digne de foi pour tout ce qui touche à cette 
partie de l'histoire de Rome. 

* Macé, Lois agraires, p. 501. 

*Tout ce que nous savons sur l'existence éphémère de cette 
colonie, c'est que les citoyens n'avaient pas sur les terres concédées 
le dominium ex jure quiritium, de telle sorte que la dépossession 
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domaine public, quoique Caius eût proposé Tenvoi d'une 
colonie dans cette ville. Enfin, il est incontestable que 
Tarente, malgré la proposition de Caius d'y envoyer une 
colonie romaine, garda son titre de ville fédérée et ne 
devint pas colonie, puisque Cicéron, dans son Pro 
Arcbia^j la mentionne comrpe étant une des villes pou- 
vant donner le droit de cité à un étranger aux termes de 
la lex Papiria. 

Laboulaye, au contraire*, pense que ces colonies ne 
restèrent pas à Tétat de projet et qu'elles furent réelle- 
ment fondées par le tribun : « Appien, Plutarque et 
mêmeCicéron, dit-il, nous représentent Caius Gracchus 
entouré d'augures, d'arpenteurs, de scribes, d'ouvriers, 
établissant des voies magnifiques et régulières, les mar- 
quant de distance en distance par des bornes milliaires, 
en deux mots, arpentant et divisant l'Italie. Est-ce seule- 
ment à la construction des routes que le jeune triumvir 
appliquait son étonnante activité? Non, car, d'une part, 
la loi Thoria nous parle d'assignations faites par les 
triumvirs, de cadastres ou pour mieux dire de plans de 
colonies dressés à cette occasion, bien plus, d'indemnités 
données par les triumvirs aux Latins et aux alliés que la 
fondation de la colonie a dépossédés. D'autre part, le 
système de limitation imaginé par Gracchus subsista 

dont ils furent peu après les victimes, ne leur arrachait pas une pro- 
priété légitimement acquise. Voir Beaudoin, Nouvelle Revue bisto- 
rique, 1893, p. 614. 

* Cicéron, Pro, Arcb,, i. 

^ Laboulaye, Revue de légisL, t. XXVII, p. 23. 
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plusieurs siècles après lui. Les limites Graccbani^ furent 
une forme de division particulière qui se maintint, et 
resta longtemps reconnaissable à côté des limites 
Siillani^ Cœsarei, Âugustei, c'est-à-dire à côté des assi- 
gnations exécutées en vertu des leges agrariœ de 
Scylla, de César ou d'Auguste. » 

De cts deux opinions, nous croyons celle de M. Macé 
mieux fondée. Le silence des historiens de cette période, 
Appien et Plutarque, relativement à l'application de 
cts lois, prouve qu'elles restèrent toujours à l'état de 
projet. La loi Thoria parle bien, il est vrai, de fondations 
de colonies, mais sans rien préciser, de sorte qu'il se peut 
qu'elle fasse allusion à des projets postérieurs à la réforme 
de Caius, à ceux de Drusus par exemple *. 

Nous ferons le même reproche à la preuve tirée des 
limites Graccbani encore en usage sous l'Empire. C'était 
là, peut-être, des formules générales pour désigner les 
limitations faites au deuxième siècle avant Jésus-Christ, 
que Ton attribuait ainsi au nom le plus retentissant de 
répoque. 

On peut ajouter également que toute fondation de co- 
lonies supposait résolue la question de savoir si l'on ac- 

* La centurie de Gracchus comprenait 200 jugera, c'est-à-dire 
quatre fois plus que l'ancienne centurie. Voir dans Rudorff (Jour- 
nal de Savigny, t. IX, p. 417), le travail des agrintensores relatif à la 
forme et à la dimension des bornes probablement fixées par la loi 
de Gracchus. 

' Lex Thoria (Voir Corp, inscrip, lat,j édition Mommsen), « que 
in agro îocove I/I yir... oppidum ^ cohniamvc ex lege plebei vesciio 
constitua^ deduxHve\ conlocavitve, » 
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cordait aux Italiens le droit de cité romaine * ; or il est 
certain qu'en cela le projet des Gracques avait complet 
tement échoué, devant l'opposition du peuple et du 
Sénat. 

Nous savons, d'autre part, le peu d'empressement que 
mettaient les Romains à s'éloigner de la cité, alors surtout 
que les lois frumentaires de Caius leur assuraient Texls- 
tence à Rome, par des distributions gratuites de blé. L'in- 
succès delà fondation d'une colonie à Carthage ^, prouve 
bien que ce procédé était peu apprécié du peuple, qui, 
s'il en avait eu le goût, n'aurait pas eu de scrupules h 
s'installer sur les ruines de l'ancienne rivale de Rome, 
Même échec d'ailleurs pour Tarente, qui n'eut jamais une 
organisation romaine, et resta toujours telle que Cicé- 
ron^ nous Ta peinte, c'est-à-dire ville grecque, Qiiant à 



*■ fAommsen, Mis t. rom., V,p. 54, soutient aussi qu'il n'était pos- 
sible d'atteindre les terres détenues par les Latins, qu'en reprenant 
en même temps la question épineuse du droit de cité, 

^ En 121, une loi du tribun Minucius Rufus fit abandonner le projet 
de colonisation qu'avait présenté Rubrius et que soutenait Caius, et 
cela sous le prétexte que la nouvelle Carthage avait été fondée sur 
le territoire que Scipion Emilien avait voué aux dieux, et au mépris 
de la malédiction religieuse dont ce sol était frappé. Toutefois, îa 
tentative de Caius Gracchus ne fut pas perdue, car s'il n'y eut pas 
de ville établie, du moins les terres qui avaient été assignées aux 
6000 colons ne furent pas reprises par TEtat. (Voir Beaudoin, Nou- 
velle Revue historique^ 1893, p. 608; Marquardt, Staahverwaîîuttg, 

^ p. 475-) 

'•* Cicéron, ProArcb.^ III, 15 ; Pline, HisU nat^ 111, 92 ■ Mommsen, 
Corp, imc, lat t. IX, p. 21. 
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Capoue, ce ne fut que plus tard, sous César, qu'elle a 
été définitivement rattachée à Rome *. 

Il se trouve donc que, des trois seules villes citées par 
Plutarque comme devant être le siège de fondations 
coloniales, aucune ne Ta été en réalité. Nul texte ne nous 
mentionne d*une façon précise l'exécution d'un projet de 
ce genre, alors que Caius et Livius Drusus ont cependant 
lutté à Tenvi pour en proposer*. Contre ces données 
certaines, les autres présomptions^ établies d'après des 
textes d'une valeur moindre, ne sauraient donc préva- 
loir3. 

Du reste, les faits ici parlent d'eux-mêmes. Pour prou- 
ver que les essais de colonisation de Caius restèrent 
sans résultats, il n'est besoin que de rappeler avec quel 
esprit d'hostilité le Sénat accueillit ces mesures. L'op- 
position qu'il leur fit alors fut d'autant plus redoutable 
qu'elle ne se manifesta pas ostensiblement. 

Le Sénat aurait pu, comme il l'avait fait pour les lois 
de Tibérius, opposer tribun à tribun et paralyser par une 
intercession l'exécution de la loi; mais, depuis que Tin- 
violabilité tribunitienne avait été battue en brèche dans 
la personne d'Octavius, ce procédé n'avait plus la même 
efficacité. Le peuple, d'ailleurs, par un juste retour. 



^ Marquardt, loc, cii., 144 et suiv. 

- Cette opinion est aussi celle de Marquardt (loc. cit., p. 144), qui 
conclut d'une manière générale, que ni les assignations de Tibérius 
ni les fondations de Caius n'atteignirent leur but, à cause de l'op- 
position du Sénat. 

^ Mommsen, Htst, rom,, W y p. 54 et 73. 
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pouvait se solidariser avec Caîus et lui donner les 
moyens de briser la résistance de Taristocratie, Aussi, 
loin de combattre ouvertement le principe des fonda- 
tions de colonies, le Sénat parut-il vouloir Tadopter et 
dépasser même Caius dans cette voie. C'était un moyen 
de ruiner sa popularité, qui constituait sa plus grande 
force, en affectant d^être encore plus soucieux que lui 
des intérêts populaires. 

A cette fin, Fun des chefs du parti aristocratique, le 
tribun Livius Drusus, prît à tâche de renchérir sur tous 
les projets de lois de son collègue, en lui opposant, 
par une sorte de défi, d'autres projets plus vastes 
encore. 

Ainsi, Caius n'avait proposé, d'après Plutarque, que 
la fondation de deux colonies; Livius Drusus proposa 
d'en établir douze de trois mille citoyens indigents, 
chacune. Caius avait frappé du vectigal, au profit du 
Trésor, les lots de terres assignés aux citoyens pau- 
vres; Drusus les déclara francs et quittes de toute rede- 
vance. Caius avait cherché à s'assurer Tappui des Italiens 
en leur conférant le droit de cité romaine ; Drusus, 
exploitant les sentiments de la plèbe, hostile à cette intru- 
sion d'éléments nouveaux dans les Comices, opposa à 
la mesure son droit de veto. Enfin, Caius, avec son 
caractère autoritaire et entreprenant, se mettait toujours 
en avant pour veiller à l'exécution de sa loî^ faisait partie 
des Commissions, puisait dans les caisses du Trésor, 
concentrait toute Tadministration entre ses mains j 
tandis que Drusus, au contraire, jouant au désintéres- 
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sèment, refusait tout emploi qui pouvait laisser entre- 
voir une pensée ambitieuse ou faire croire qu'il recher- 
chait un avantage personnel. Tout ceci, bien entendu, 
n'était de sa part qu'une pure tactique ; jamais il ne fut 
question de donner, même un semblant d'exécution, à 
ces contre-propositions ^ « Livius, comme le dit avec 
raison Plutarque, mettait au service des passions du 
Sénat la puissance dont il était investi comme tribun. Il 
proposait des lois qui, sans offrir nul motif d'honnêteté 
ou d'utilité, n'avaient d'autre but que de l'emporter sur 
Caius auprès de la multitude, à force de complaisances et 
de flatteries, comme dans les comédies les poètes riva- 
lisent à qui divertira le mieux le spectateur *. » 

Mais, par sa perfidie même, le moyen était infaillible; 
Caius fut abandonné de tous, comme l'avait été, lui 
aussi, Tibérius, et les faveurs du peuple se portèrent sur 
Livius Drusus, qui paraissait être son véritable défenseur. 

Les chevaliers, à leur tour, sur la promesse qu'on main- 
tiendrait, en leur faveur, la loi judiciaire, s'abstinrent de 
le soutenir^. Quant aux Latins, on leur fit comprendre 
que leur admission dans la cité les rendrait justiciables 



* Elles n'avaient, du reste, d'autre but que de discréditer celles de 
Caius, et en ceci elles réussirent, puisque nous avons vu que la mise 
en exécution de ces dernières, est tout au moins fort incertaine. 

* Plutarque, Caius, ^; App., I, 23, 27; Rudorff, I, § 16, p. 40 ; 
Mommsen, p. 118. 

^ Nobilitas noxia atque eopericulosa modoper socios etnomen latinum^ 
interdum per équités romanos, quos spes societatis e plebe dimoverat^ 
Gracchanum actionibus obviant ierat. (Tit. Liv., Hist,, XXXI, 10.) 



Digitized by 



Google 



RÉFORME SOCIALE DE CAIUS GRACCHUS 165 

de la loi agraire, en tant que possédant plus de terres 
que le maximum fixé par elle. 

Sa popularité disparue, sa majorité dissoute, Caius 
restait désarmé devant ses ennemis ; son absence mo- 
tivée vint, du reste, lui enlever les moyens de se défen- 
dre. Lassé par l'opposition qu'il rencontrait, il prit la 
direction de 6000 colons dirigés sur Carthage, en 
exécution de la loi proposée par son collègue Rubrius et 
soutenue par lui^ 

Pendant ce temps, ses adversaires purent tout à loisir 
le discréditer aux yeux du peuple, en donnant à son 
projet de reconstitution de Carthage, le caractère d'un 
acte blessant pour la dignité de Rome. On alla jusqu'à 
l'envelopper dans la haine que l'on portait à son ami 
Fulvius Flaccus, pour avoir excité à la révolte les peuples 
de l'Italie*. 

Tous ces sentiments hostiles atteignirent leur maxi- 
mum d'intensité, quand Caius revint de sa mission. Il 
demanda un troisième tribunat, qui lui fut refusé, tandis 
qu'un de ses ennemis personnels, Opimius, arrivait au 
Consulat. C'était ouvrir de nouveau l'ère de ces luttes à 
main armée qui avaient marqué la fin du pouvoir de 
Tibérius, et auxquelles la similitude des circonstances 
devait donner la même issue funeste. Et, en effet, délaissé 
par tous les partis, même par les esclaves que dans un 

* Fulvius Flaccus et lui avaient été tous deux nommés triumviri 
coloniœ deducendœ. C'était une habileté du Sénat pour éloigner de 
Rome les deux chefs du parti démocratique, 

* Plutarque, Caius, 35. 
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suprême efifort il voulut appeler à la liberté*, Calus 
n'eut bientôt d'autre ressource que la fuite. Elle lui fut 
fatale : poursuivi jusque dans le bois sacré des Furies, il 
ne put se dérober à la haine de ses adversaires qu'en se 
faisant donner la mort par un des siens. 

* App., 1, 26, 
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Conclusions 



Ainsi mourut le dernier des Gracques, victime des 
mêmes défections, en butte aux mêmes rancunes que 
son frère Tibérius, douze années auparavant. Comme 
son aîné, il chercha des remèdes à cette situation écono- 
mique désastreuse, dont nous avons montré les tristes 
résultats : la disparition de la classe moyenne, la dépo- 
pulation de ritalie, l'extension de l'esclavage. De là sa 
réforme agraire, qui, par son caractère profondément 
démocratique, pouvait seule résister à la concentration 
excessive de la propriété aux mains du petit nombre des 
grands propriétaires V 

Confiant dans les hautes destinées de Rome, il rêvait 
lui aussi de fonder la république de l'avenir, une répu- 
blique qui aurait pour assises, non pas cette plèbe 

* Appien, I, 27, en fait l'aveu mélancolique, quand il dit que la 
législation des Gracques eût été très bonne et très utile si elle avait 
pu réussir. 
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romaine, à laquelle il donnait provisoirement du pain 
par sa loi frumentaire, en échange de son vote, mais 
bien cette classe moyenne de laboureurs et de petits pro- 
priétaires, moralisée par le travail, régénérée par les 
bienfaits de la propriété et de la liberté. 

Dans ce but, élargissant même la réforme de Tibérius 
restreinte au seul territoire romain, il poursuivait égale- 
ment la fusion de tous les peuples de Tltalie en une 
seule nationalité, généralisant ainsi son plan de réorga- 
nisation pour l'appliquer jusqu'aux confins de la Pénin- 
sule. 

Malheureusement, son siècle n'était pas encore à la 
hauteur de ces vastes pensées. Ni Tibérius, ni lui-même 
ne purent remonter cet irrésistible courant, qui entraînait 
la société d'alors vers les luttes sociales et l'État vers 
la dictature des empereurs. Leurs tentatives ne furent 
que de louables efforts, de nobles aspirations, que leur 
mort prématurée et la réaction violente qui la suivit 
laissèrent sans résultats. 

A peine quelques années après eux, il ne restait pres- 
que plus de traces de leurs mesures agraires, et bientôt 
un tribun put dire en plein Forum : « 11 n'y a pas, dans 
tout le corps des citoyens, 2000 hommes qui possèdent 
le sol. » 

Entre les années 121 et 100 avant Jésus-Christ, l'aris- 
tocratie, par trois lois, procéda à la liquidation générale* 
de la réforme des Gracques. Toutes trois, comme dit 

* Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, II, 292. 
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La veley égayaient pour but et eurent pour résultat de favo- 
riser raccroissement des grandes propriétés. La première, 
contrairement aux lois des Gracques, permit à chacun 
de vendre la portion des terres publiques qu'il avait reçue, 
Il s'ensuivit que les pauvres vendirent les lots dont 
souvent ils ne savaient que faire, et les riches s'empa- 
rèrent peu à peu de tout Yagerpublicus. La seconde loi* 
interdisait tout nouveau partage du domaine public ; il 
devait rester aux mains des possesseurs actuels, moyen- 
nant une redevance dont le produit serait distribué entre 
les citoyens; on donnait à ceux-ci, au lieu de terres qui 
les auraient forcés à travailler, une aumône en argent 
qui les portait à rester oisifs et à vivre au dépens du Tré- 
sor public. Enfin la troisième loi supprime même la 
redevance, de sorte qu'il ne restait plus des lois des 

* Laveleye, La propriété et ses formes primitives^ p. 399. 

* Cette loi, dite lex Tboria, la plus connue de toutes» est expo&ée 
assez longuement par Appien (I, 27) : 

« Peu de temps après la mort de Caius, une loi fut rendue pour 
permettre à ceux qui avaient reçu des lots de terres de les vendre, 
ce qui avait été défendu par le premier des Gractjues. Aussitôt les 
riches achetèrent aux pauvres leurs terres ou s'en emparèrent par 
force sous divers prétextes. Les choses allèrent donc encore plus mal 
pour les pauvres, jusqu'à ce que le tribun de la plèbe, Spurius 
Thorius, eût fait voter une loi décidant que Ton ne partagerait 
plus désormais les terres, qu'en conséquence elles resteraient dans 
la possession de ceux qui les avaient, mais que ceux-ci payeraient 
pour elles à l'Etat une redevance, et que l'argent ainsi obtenu serait 
partagé. 

Toutefois, cette mesure ne fut pas longtemps appliquée et un 
autre tribun, peu après ces événements, fit décider que désormais 
les redevances seraient supprimées. Alors le peupîe fut privé de 
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Gracques qu'une seule clause entièrement favorable à 
Taristocratie, celle qui transformait en propriété la posses- 
sion du domaine public ^ 

Mais, malgré l'insuccès de leur œuvre, les Gracques 
n'en ont pas moins été les excellents d'entre les meilleurs 
des citoyens, et leurs généreux efforts sont loin d'être 
demeurés stériles*. Dans la profonde et clairvoyante 

tout. Il y eut plus grande rareté qu'auparavant de citoyens et de 
soldats. Les redevances des terres, les partages et les lois man- 
quèrent à la fois, et quinze ans environ après la loi de Gracchus, 
son œuvre avait entièrement disparu. » 

Au reste, les assignations n'eurent bientôt plus de raison d'être, 
car, d'une part, la propriété fut confirmée par la loi de 643 aux 
détenteurs, lesquels ne purent plus ainsi être expropriés à la suite de 
nouvelles lois agraires et, d'autre part, l'occupation des terres 
incultes disparut complètement, faute de nouvelles terres à partager, 
ce que Ton pouvait constater au temps de César. Voir Beaudoin, 
Nouvelle Revue historique ^ 1893, p. 430 et 448. 

* Voir également Marquardt, p. 144. La dernière loi à laquelle il 
est fait allusion est celle de 643, qui modifia définitivement les con- 
ditions de la propriété de Vagerpublicus, en reconnaissant officielle- 
ment la confusion des terres publiques et privées, toutes deux com- 
portant au même titre le dominium. Mais, ce n'était là qu'une consé- 
cration légale, car nous avons prouvé que depuis longtemps cette 
confusion était une réalité, que les auteurs anciens eux-mêmes n'ont 
pu mettre en doute. 

' Plutarque attribue leur échec à leur différence d'âge, qui les a 
empêchés d'associer leurs énergies pour une œuvre commune. 
« Tibérius, dit-il, avait neuf ans de plus que son frère, ce qui mit 
entre son administration et celle de Caius un intervalle considérable, 
et rien ne contribua davantage à faire échouer leurs entreprises. 
Comme ils ne fleurirent pas, tous deux, en même temps, ils ne purent 
mettre en commun leurs forces respectives et former par cette union, 
une puissance redoutable et peut-être '\Tï\mc\b\t»(TibM Cams^m fine). 
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intuition qu'ils eurent de l'avenir de leur pays, ils ont 
montré aux réformateurs futurs quel était le vice de l'or- 
ganisation économique de Rome^ quel en était le seul 
remède, et ce remède^ Texpropriation, ils n'ont pas 
hésité à rappliquer, quelque violent et révolutionnaire 
qu'il ait pu paraître aux yeux de leurs contemporains. 

Aussi, l'histoire doit-elle penser d'eux comme Corné- 
lie ^ , s'écriant dans son orgueil de mère, du fond de sa 
solitude de Misène : « Mes fils sont tombés dans les 
temples et les bois sacrés des dieux ; ce sont bien là les 
tombeaux qu'ils méritent, car ils ont sacrifié leur vie au 
plus noble but, au bonheur du peuple. » 
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